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DECLARATIONS  FONDAMENTALES 


Des  droits  & devoirs  de  rhomme. 


I ÆS  hommes  naiffent  libres.  La  liberté  confille  à 
pouvoir  faire  ce  que  Ton  veut , & à n’être  pas  contraint 
de  faire  ce  que  l’on  ne  veut  pas. 
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II- 

Les  hommes  naiffent  égaux  en  droits;  aucun  homme 
n’a  une  autorité  naturelle  fur  fon  femblable  ; la  nature 
ne  reconnoît  d’autre  diftinftion  que  celle  des  vertus  & 
des  talens. 

1 I L 

Tout  homme  a naturellement  droit  au  nëceflaire  ; ce 
droit  eil:  le  principe  de  la.  propriété  foncière  & mobi- 
liaire.  ^ . 

I V.  ' 

La  confervation  de  la  liberté , de  l’égalité  & de  la 
propriété  produit  un  autre  droit  naturel  ^ celui  de  la 
réfiftance  à Toppreffion. 

Les  droits  naturels  de  l’homme  font  inaliénables  & 
imprefcriptibles. 

V L 

J 

Les  hommes  font  frères , & ne  compofent  qu’une 
feule  famille  ; l’Etre  Suprême  a établi  entre  eux  des 
rapports  néceffaires , & leur  a impofé  des  devoirs)  ré- 
ciproques. 

VIL 

La  loi  naturelle  défend  à l’homme  de  faire  à fon 
femblable  ce  qu’il  ne  voudroit  pas  qu’on  lui  fît.  La 
même  loi  commande  à l’homme  de  faire  pour  fon 
femblable  ce  qiiil  voudroit  qu’on  fît  pour  lui. 

VIII. 

Les  devoirs  de  l’homme  redreignent  & limitent  fa 
liberté  ; il  peut  être  empêché  de  faire  tout  ce  qu  il  ne 
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doit  pas  vouloir;  il  peut  être  contraint  de  faire  tout  ce 
qu’il  doit  vouloir. 

I X. 

Les  devoirs  de  rhomme  font  la  fauve-?, arde  de  fes 
droits.  Si  l’homme  n’êtoit  pas  retenu  par  les  devoirs , 
la  force  phyhque  feroit  perpétuellement  ftc  alternati- 
vetnent  dellrudive  de  la  liberté  , de  l’égalité  & de  la 
propriété. 

CHAPITRE  II. 


Dis  dfolts  & devoirs  des  citoyens  è-’  du  c'trps  politique» 
Article  premier. 

Au  moment  où  la  fociété  fe  forme  , tous  les  mem- 
bres fe  donnent  à elle  avec  toutes  leurs  lorces  , avec 
tout  ce  qu’ils  pofsèrlent;  on  même-temps  la  fociété  con- 
trarie envers  eux  l’engagement  de  protéger  & de  dé- 
fendre de  tout  fon  pouvoir  leurs  perfonnes , leurs  droits, 
leurs  poiTedions. 

1 I. 


Il  n’appartient  qu’à  ceux  qui  s’affocient  de  régler  les 
conditions  dç  raffociation , & tous  doivent  y participer. 

I I I. 

Les  hommes  ne  fe  réunlffent  en  fociété  que  pour  la 
confervation  de  leurs  droits,  que  pour  leur  plus  grand, 
bien  & avantage.  Toutes  les^lois  de  l’affociation  doivent  ^ 
être  dirigées  vers  cette  fin. 

I V. 


Tous  les  hommes  font  libres , & rien  i-ie  fe  fait  lans 
caufe  ; les  lois  de  ralTociation  ne  doivent  commander 
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que  ce  qui  ell  nëceffaire  pour  rutllité  commune  , ne 
doivent  défendre  que  ce  qui  p^ut  être  nuidble  à la 
fociété. 

V. 

Tous  les  hommes  font  égaux , les  lois  de  l’afTociatlon 
doivent  obliger  ou  favorifer  également  tous  l'es  citoyens. 

VI. 

Le  contrat  focial  eft  un  aSe  ds  la  volonté  générale  : 
Ja' volonté  ne  peut  pas  fe  repréfenter  ; toute  loi  que  le 
peuple  n’a  pas  portée  ou  ratifiée  efl;  nulle  : ce  n’eft  pas 
une  loi. 

VII. 

La  volonté  générale  ne  peut  fe  donner  des  chaînçs 
pbur  l’avenir , ne  peut  s’impofer  aucune  loi  qu’ellé  ne 
ïoit  libre  de  révoquèt  ou  de  corriger. 

V I I I. 

La  volonté  générale  doit  être  toujours  dominante  , 
& la  règle  unique  de  toutes  les  volontés  particulières. 

I X. 

L’exercice  de  la  volonté  générale  produit  la  fouve- 
raineté  du  corps  politique  fur  tous  fes  membres. 

X. 

Cette  fouveraineté  ell  inaliénable  , fimple,  indivifi- 
ble  & incommunicable  , comme  la  volonté  générale 
dont  elle  émane. 

X I. 

L’autorité  fouveraine  eft  l’i^me  nu  corps  politique  > 
elle  feule  peut  diriger  la  force  commune. 
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X I T. 


L’autorire  fouveraine  n’agit  que  par  la  légiflation  ; il 
lui  faut  des  mini  fîtes  propres  à mettre  la  force  publique 
en  mouvement,  à faire  executer  les  aôes  de  la  volonté 
générale. 

XII  I. 

Le  pouvoir  exécutif  n’ell:  qu’une  commifîion,  umem- 
ploi  que  le  fouverain  peut  divifer  , limiter , , 

6c  reprendre  quand  il  lui  plaît. 

CHAPITRE  III. 

Des  droits  & devoirs  des  nations. 

. Article  premier. 

Les  hommes  portent  avec  eux,  dans  la  fociéts  qu’ils 
adoptent,  & leurs  droits  6c  leurs  devoirs  naturels.  Une 
fociété  d’hommes  eit,  par  rapport  aux  autres  fociétés 
d’hommes,  comme  un  homme  eil  par  rapport  aux 
autres  hommes. 

IL  . . 

La  liberté  , l’égalité  , la  propriété  , la  réifîRance  à 
l’opprelliou  , tous  ces  droits  appartiennent  à une  nation 
comme  aux  individus  qui  la  compofent. 

III. 

La  loi  défend  aux  nations ,- comme  aux  individus, 
de  fe  faire  aucun  mal.  La  loi  naturelle  commande  aux 
nations , comme  aux  individus , de  fe  faire  tout  le  bien 
poilible. 

Ainli  la  guerre  offenfive  ne  peut  jamais  être  jude. 
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Ainii^  la  guerre  dëfenfive  ne  peut  jamais  excéder 
les  bornes  de  la  réfiflance  nëcelTaire  à fa  fin , qui  eft  la 
confervation. 

ce  que  les  tyrans  appellent  le  droit  de  conquête 
n’eft  autre  chofe  que  la  violation  du  droit  naturel» 

I V. 

La  guerre  n’efi:  pas  une  relation  d’homme  à homme, 
mais  une  relation  d’ëtat  à état.  Les  particuliers  ne  font 
ennemis  qu’accidentellement , non  commue  homm.es  , 
non  coinire  citoyens,  mais  commie  foldats , comme 
défenfeurs  de  la  patrie.  , 

V. 

Ainfi,  en  pleine  guerre,  en  pays  ennemi,  on  peut 
bien  s’emparer -de  tout  ce  qui  appartient  au  public; 
mais  on  doit  refpeâer  les  perfonnes  ôc  les  biens  des 
particuliers. 

Ainfi,  on  a bien  droit  de  tuer  les  défenfeurs  de  l’ëtat 
ennemi  ^ tant  qu’ils  ont  les  armes  à la  main  ; mais , 
fitôt  qu  ils  les  pofent  fe  rendent , ceîîant  d’être 
ennemis , ils  redeviennent  fimplement  hommes  , & 
on  n’a  plus  droit  fur  leur  vie. 

V I. 

L’étranger,  foit  roi,  foit  peuple,  qui  vole,  tue  ou. 
détient  les  fujets  fans  avoir  déclaré  la  guerre  à l’état , 
n’efi:  pas  un  ennemi,  c’efl  un  brigand. 

VIL 

La  fraternité  qui  lie  tous  les  hommes  , engage  les 
peuples  à prêter  aide  6c  alTiftance  â l’opprimé  contre 
l’injulte  oppiefleur. 
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CONTRAT  SOCIAL  DES  FRANÇAIS. 

Le  peuple  français  jure  , en  préfence  du  ciel  Sc  de 
la  terre , qu’il  ne  reconnoît  & ne  reconnoîtra  jamais 
d’autre  feigneur , d’autre  maître  que  l’Etre  fuprême  , 
créateur,  ordonnateur  & confervateur  de  toutes  chofes. 

TITRE  PREMIER. 

De  L'état  des  citoyens , de  leurs  obligations  envers 

la  nation  j ù des  engagemens  de  la  nation 

envers  eux,  ^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

' ■ T)c  V état  des  citoyens. 

Article  p'remier. 

Sont  citoyens  français  ceux  qui,  étant  âgés  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  fe  font  fait  infcrire  fur  le  tableau 
civique  d’une  commune,  & ont  depuis  réfidé  en  France 
pendant  un  an  fans  interruption. 

' I E 

Deviennent  citoyens  français  les  peuples  vollîns  qui, 
après  avoir  fecoué  le  joug  des  defpotes  & des  tyrans , 
ont  obtenu  la  réunion  ôc  l’incorporation  de  leur  territoire 
& de  leur  gouvernement  au  territoire  6c  au  goiiver- 
/nement  de  la  République  françaife. 

I I L ' 

Le  titre  6c  les  droits  de  citoyen  français  peuvent  être 
accordés , pour  des  confidérations  importantes  , à des 
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étrangers  vivans  fous  un  gouvernement  libre , fans 
autre  condition  que  celle  de  fixer  leur  dorpicile  en 
France. 

I V. 

La  qualité  de  citoyen  français  fe  perd  par  l’abandon 
du  fol  français , au  cas  du  danger  de  la  patrie. 

Par  la  naturahfation  en  pays  étranger , ou  rabfence 
de  fix  années. 

Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique. 


V Les  citoyens  font  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits* 
par  la  fureur  habituelle  ou  aâuelle  , par  l’imbécillité 
ou  démence  notoire. 

V I. 


Les  droits  politiques  des  citoyens  français  font  ceux 
de  voter  dans  les  affemblées  des  communes  , de  con- 
courir à l’exercice  de  la  puifTance  nationale,  d’élire  Sc 
d’ctre  élus  aux  places  & fondions  publiques. 

V I I. 

Les  citoyens  font  reçus  â voter  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  aduel , encore  qu’ils  y foient  nouvellement 
arrivés , pourvu  qu’ils  ju/Lhent  de  leur  infcription 
civique  )&  d’une  réfidence  fuffifante  fur  le  territoire 
français. 

VIII. 


Nul  ne  peut  exercer  fon  droh  de  fuffrage , pour 
le  même  objet,  dans  plus  d’une  affemblée;  nul  ne  peut 
fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 
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I X. 


Quoique  tout  citoyen  français  puifTe  ufer  du  droit 
ce  CufFrage  après  vingt-un  ans  accomplis , il  ne  peut 
néanmoins  être  élu  aux  places  ôc  fondions  publiques 
que  lorfqu’il  a atteint  la  majorité  de  vingt  - cinq  ans 
accomplis. 

X. 

En  quelque  lieu  que  réfide  un  citoyen  français  , il 
peut  être  élu  à toutes  les  places  & par  toutes  affem- 
blées  des  communes. 

X I. 

Nul, ne  peut  réunir  deux  fonêlions  publiques,  à 
moins  que  Tune  foit  paffagère  & momentanée.  • 

CHAPITRE  II. 

Les  enoagcmens  réciproques  des  citoyens  & de  la  nation. 

Article  premier. 


Chacun  des  citoyens  fe  donne  à l’état  avec  toutes 
fes  forces  & tous  fes  biens.  Nul  ne  peut  abandonner 
la  patrie  en  danger. 

Chacun  des  citoyens  s’oblige  de  contribuer  a4x  be-t 
foins  de  l’état  en  proportion  de  fes  facultés. 

I I I. 

Chacun  des  ^citoyens  foumet  fa  volonté  particulière 
à la  volonté  générale.  Nul  ne  peut  réfider  â la  loi  qui 
eft  rexprefnoii  de  la  volonté  générale.  Tout  citoyen  eR 
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tenu  de  donner  force  à la  loi , lorfqu’il  ed:  appelé  en; 
fon  nom. 

L’état  garantît  à chacun  des  citoyens  l’exercice  de  j 
tous  fes  droits^,  la  sûrejçé  de  fa  perfonne,  Tinviolabilité  ' 
de  fes  propriétés. 

L’état  garantit  fpécialement , à chacun  des  citoyens , 
îa  liberté  d’aller,  de  venir,  de  s’arrêter,  de  fortir  du 
^ territoire  français  & d’y  rentrer  , de  dire  , écrire , im- 
primer & publier  tout  ce  qui  ne  fera  nuifible , ni  aux 
' individus  , ni  à la  fociété. 

VL 

L’état  garantit  fpécialement,  à chacun  des  citoyens, 
îa  liberté  de  profeïfer  telle  religion  qu’il  voudra , d’en 
exercer  le  culte  publiquement  , & d’en  élire  les  mi- 
niflres. 

V I I. 

L’état  garantit  fpécialement , à chacun  des  citoyens, 
l’admillion  à toutes  les  places  , à tous  les  emplois , 
fans  autre  diftinâion  que^ celle  des  vertus  Sc  des  talens® 

TITRE  IL 
Du  gouvernement» 

CHAPITRE  Premier. 

De  la  nature  & des  principes  généraux  du  gouvernement» 
Article  premier. 

L’état  eft  républicain  » la  république  une  & indivi- 
fible. 
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1 1. 

.Le  territoire  de  la  république  efl  divifé  en  cent 
foixante-dix  départemens  , & chaque  département  en 
cantons  ; chaque  canton  ed  fubdivifé  par  factions. 

I I L 

La  fouveraineté  appartient  à la  nation  ; elle  cft  une 
& indivifible  comme  la  république.  Aucune  feélion  du 
peuple  , aucun  individu  ne  peut  s’en  at:îribuer  l’exeicice. 

IV. 

La  fouveraineté  nationale  eft  inaliénable  , impref- 
criptible  & incommunicable. 

V. 

T.’exercice  de  la  fouveraine  puiffance  eft  expreffément 
léfervé  â la  nation. 

V I. 

Entre  la  nation  fouveraine  & les  fujets , il  y aura  un 
corps  intermédiaire  qui  fera  chargé  du  maintien  des 
lois  , de  la  liberté  oc  de  l’égalité  ; ce  corps  portera  le 
nom  d’Aftemblée  nationale. 

V I I. 

Les  aéles  généraux  de  l’exécution  feront  confiés  à 
des  confeils  adminiftratifs , dont  les  membres  auront  le 
titre  de  miniitres.  Il  y aura  deux  confeils  indépendans 
l’un  de  l’autre  , celui  du  gouvernement  & celui  des 
finances. 

VIII. 

Il  y aura  dans  chaque  département  une  adminiftra** 
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tion  fubordonnëe  à rAfîemblée  nationale  Sc  aux  con* 
feils  adminiftratifs. 

IX. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  une  adminifiration  fu- 
bordonnée  à radminiftration  de  département;  les  fedions 
auront  des  aeens. 


Il  fera  organifé  & entretenu  une  force  publique  pour 
défendre  l’état  contre  les  ennemis  du  dehors , affurer 
au-dedans  le  maintien  de  l’ordre  & l’exécutipn  des  lois. 

XL 

Il  fera  établi  des  contributions  pour  fubvenir  à la 
dépenfe  h aux  befoins  de  l’état. 

, X ï I. 

Il  fera  pourvu , ' par  des  établiffemens  généraux  , à 
rînflrudion  publique  ^ à l’éducation  des  enfans  aban- 
donnés & au  foulagçment  des  pauvres. 

CHAPITRE  I I.v 

De  la  divijion  du  territoire  français. 

Article  premier.  ^ 

La  divifion  du  territoire  français  par  départemens 
fera  faite  de  manière  que  la  furface  de  chaque  dé- 
partement n’ait  pas  moins  de  cent  foixante  ^ ni  plus 
de  deux  cents  lieues  quarrées. 

I L 

Le  plus  ou  le  moins  de  furface  fera  déterminé  par 
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le  plus  ou  le  moins  de  population  ^ en  raifon  inverfe; 
la  facilité  ou  la  difficulté  de  la  communication  fera 
aulli  prife  en  confidération. 

. IM. 

La  diviiion  des  Départemens  en  cantons  fera  faite 
de  manière  que  la  furface  d’un  canton  ait  au  moins 
vingt  lieues  quarrées  & n’en  ait  pas*  plus  de  vingt- 
cinq. 

I V. 

Dans  la  divifion  des  Départemens  en  cantons  , on 
aura  auffi  égard  à la  population  , à la  facilité  ou 
difficulté  des  communications. 

V. 

Les  villes  ^ bourgs  & villages  qui  fe  trouveront 
dans  le  territoire  d’un  canton  ^ ne  formeront  qu’une 
feule  commune. 

V I. 

Cependant  les  villes^  bourgs  ou  villages  dont  la 
population  excédera  dix  mille  âmes  ^ formeront  des 
communes  particulières. 

VIL 

Quel  que  foit  l’étendue  ou  la  population  d’une  ville, 
elle  ne  formera  qu’une  feule  commune. 

VIII. 

La  divifion  des  cantons  par  ferions  territoriales  , 
fera  faite  de  manière  que  chacune  contienne  au  moins^ 
huit  cents  âmes  de  population. 
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CHAPITRE  III. 

Des  ajfemblées  du  Peuple, 

A RyT  ICLE  PREMIER. 

Le  Peuple  Français  s’affemblera  par  Serions. 


Chaque  fedion  fera  compofée  de  trois  cents  votans 
au  moins,  & de  quatre  cents  au  plus. 

III. 

I. 

La  diviiion  des  citoyens  par  fe£Hon  n’a  rien  de 
çornimm  avec  la  divifion  di^  territoire. 


La  divifion  des  citoyens  par  feftion  fera  opëre'e  , 
& le  lieu  de  leur  afifemblée  indiqué  par  Fadminiftra- 
tion  municipale. 

V. 

La  feftion  afifemblée  fera  provifoirement  préfidée  par 
le  doyen  d’âge.  Lepréfident-doyen  d’âge  nommera  l’un 
des  membres  de  l’alTemblée  pour  faire  les  fondions 
de  fecrétaire.  Les  deux  citoyens  plus  âgés , après  le 
Préfident  ^ rempliront  les  fonâions  de  vérificateurs. 

V L , 

L’afiTemblée  procédera  d’abord  à l’éleffion  d’un  pré- 
fident ^ d’un  fecrétaire  & de  deux  vérificateurs.  Cette 
éleftion  fe  fera  par  un  feul  appel  nominal , & à la 
pluralité  relative  des  fufiFrages. 
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V M. 


Les  vérificateurs  font  chargés  de  faire  le  recenfe- 
ment  & le  dépouillement  des  bulletins  dans  les  déli- 
bérations par  la  voie  du  fcrutin  ^ & de  tenir  état 
des  vœux  dans  les  délibérations  à l’appel  nominal. 

CHAPITRE  IV., 

De  exercice  de  la  'fouveraineté , ou  de  la  léoijlaûon* 
Article  premier. 

La  fo  .veraineté  nationale  n’agira  que  par  la  loi. 

IL  " 

La  loi  eft  un  a£le  de  la  volonté  générale  , qui  ne 
confidère  que  les  fujets  en  corps  ^ & les  aélions  comme 
arbitraires.  Ce  que  le  fouveraln  ordonne  fur  un  objet 
particulier , n’efl:  pas  un  afte  de  fouveraineté , mais  un 
afte  de  magifirature  ; n’eft  pas  une  loi  ^ mais  un 
décret.  \ 

I I I. 

La  loi  fera  égale  pour  tous  les  citoyens  ^ foit  qu’elle 
protège  , foit  qu’elle  réprime  ^ foit  qu’elle  récompenfe , 
foit  qu’elle  punifife. 

I V. 

La  loi  ne  pourra  reftreindre  les  droits  des  citoyens, 
qu'autant  qu’il  fera  néceffaire  pour  l’utilité  commune. 

V. 

La  loi  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  au  droit 


ne  pourra 
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facrë  de  la  propriété;  nul,  ne  pourra  être  priyé  de  la 
nioindre  portion  de  fes  biens  ^ fi  ee  n’efi:  fous  la  con- 
dition d’une  jufie  & préalable  indemnité  , lorfque  la 
nécefiité  publique  légalement  conftatée  l’exigera  évi- 
demment. j I 

VI. 


La  loi  ne  pourra  interdire , fufpendre , ni  limiter 
la  liberté  de  la  prefife  , & de  tout  autre  moyen  de 
publier  fes  penfées. 

VII. 

) ■ 

V La  loi  ne  pourra  priver  les  citoyens  de  la  liberté  - 
de  s’afTembler  paifiblement  Sc  fans  armes , en  fatis- 
faifant  aux  règles  de  la  police. 

I I. 


priver  les  citoyens  de  la  liberté 
d'adreller  aux  autorités  conftituées,  des  pétitions  fig- 
nécs  individuellement. 

I X. 

La  loi  ne  pourra  interdire  aux  citoyens  aucun  genre 
de  travail  > de  commerce  & de  culture.  ' 

X. 

La  loi  ne  pourra  établir  que  des  peines  flriSement 
néceflaires  & proportionnées^  à la  gravité  des  crimes  & 
délits. 

X I. 


La  loi  ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  que 
pour  les  crimes  qui  attaquent  direêlement  la  fureté 
de  l’état,  la  tranquillité  nationale,  la  liberté  ou  la 
/ ^ fouveraineté 
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fouverâinetë  du  Peuple  , la  prorpërîtë  publique.  La 
peine  de  mort  eft' abolie  pour  tous  les  autres  crimes 
& délits. 

X I I. 

'La  loi  n’aura  aucune  effet  rétroaâif  ; elle  ne  pourra 
être  appliquée  qu’aux  faits  poflérieurs  i fa  promulga- 
tion. 

XIII. 

L’établiflement  des  lois  nouvelles , la  réforme  des 
lois  exiftantes,  feront  propofés  au  fouverain  par  l’Af- 
fembïée  nationale. 

XIV. 

Tout  citoyen  ayant  droit  de  fuffrage , pourra  auffî 
provoquer  la  • Légiflation  par  des  pétitions  indivi- 
duelles. 

X V. 

Le  Peuple  français  fe  conftltuera  en  ' Afîemblée 
léglflative  , une  fois  par  an,  le  premier  Juin.  Il  fera 
convoqué  par  rAfîemblée  nationale  ^ à l’extraordinaire, 
toutes  les  fois  que  les  circonftances  exigeront  une 
délibération  urgente. 

XVI. 

L’AfTemblée  délibérera , fur  les  propofîtlons  de 
rAfîemblée  nationale;  2°.  fur  les  pétitions  indivi- 
duelles. 

XVII. 


L’Aflemblée  délibérera  à lappel  nominal , par  oui 


ou  par  non. 


XVIII. 


Le  procès-verbal  énoncera  le  nombre  de  voix  don- 
nées pour  ou  contre  la  propofition. 

'Plan  ds  conjlit,  par  /.  F ^ Bourgois, 


B 


X I X. 


Le  lendemain  de  la  clôture  de  la  Séance,  les  Pré- 
fidens  des  Serions  fe  rendront  au  chef-liea  du  can- 
ton , & y feront  publiquement , en  préfence  du  bureau 
municipal,  le  recenfement  de  tous  les  procès-verbaux, 
6c  en  formeront  le  réfui tat. 

X ,x. 


De  fuite  5 à l’appel  nominal  qui  fera  fait  par  le 
plus  âgé , à la  pluralité  relative  , les  Prélidens  des 
Serions  éliront  un  d’ençr’eux  qui  fera  chargé  de  porter 
les  procès-verbaux  & le  réfultat  générab  au  chef-lieu 
du  Département. 

: X X I. 


Y Les  PréfidensX^chargés  des  procès-vçrbaux  & du  fé- 
^ fultat , fe  rendront  incontinent  au  chef-lieu  du  Dé- 
partement, 6c  y feront  publiquement,  en  préfence 
du  Direèloire  , le  recenfement  des  procès-verbaux , des 
réfultats  particuliers  de  chaque  canton,  ôc  en  formeront 
un  réfultat  général. 

XXII. 


Le  procès-verbal  du  réfultat  général  fera  aufîitôt 
remis  au  Commiffaire  national  du  Département , qui 
fera  tenu  de  le  faire  paffer  fous  trois  jours  à l’Af- 
femblée  nationale. 

X X I I I. 


Dans  les  f x femaines  de  l’envoi  ^ l’Affemblée  na- 
tionale procédera  au  recenfement  des  réfultats  qui  lui 
auront  été  adreffés  6c  en  formera  le  réfultat  général. 


Si  la  pluralité  des  voix  fe  trouve  pour  la  propofition 
faite  par  rAflemblée  nationale,  elle  en  tera  publi- 
quement la  déclaration  & prononcera  la  loi. 

XXV. 

Si  la  pluralité  des  voix  fe  trouve  contre  la  prôpofî- 
tion , rÀffemblée  nationale  en  fera  aulTi  publiqueuient 
la  déclaration  , 6c  elle  prononcera  qu’il  n’y  a lieu  à 
la  loi  propofée. 

XXVI. 

Si  les  pétitions  adreffées  à une  Seâion'  affemblée 
font  par  elle  adoptées  , fa  délibération  fera  envoyée 
direélement  à l’Affemblée  nationale  ^ par  le  Préddent 
de  cette  Sèflion  , dans  la  quinzaine  de  la  clôture  de 
la  féance. 

XXVII. 

.UAflernblée  nationale  préfentera  ces  pétitions  in- 
dividuelles au  Souverain  pour  la  prochaine  féance  lé- 
giflative.  ^ 

XXVIII. 

Les  réfultats  de  chaque  Département  feront'  rendus 
publics  par  la  vole  de  rimpreiîion. 


Des  autorités  conjlituées 
Section  Pre 

De  la  formation  de  V emblée  nationale,  j 

gouvernement  y du  Confeil  des  Finances  des  adminijlra- 

lions  de  Département  & d^  Canton* 

§. 

De  la  formation  de  V Affemblie  nationale* 
Article  premie'r. 

Le  nombre  des  Membres  de  l’Affemblee  nationale 
eft  de  cinq  cents  dix  , à raifon  de  cent  foixante-dix 
Dëpartemens,  indépendamment  de  ceux  qui  pourront 
être  accordés  aux  Colonies. 

II. 

Les  Membres  de  l’AfTemblée  nationale  feront  dif- 
trlbuës  entre  les  Dëpartemens  , à proportion  de  leur 
population. 

>111. 

Chaque  Département  nommera  autant  de  fuppléans 
que  de  Députés. 

I V. 

L’Affemblée  nationale  eft  permanente  & n’eft  com- 
pofée  que  d’une  chambre- 

L’Aftemblée  nationale  fera  renouvelée  tous  les  deux 
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ans.  Cette  difpofîtion  n’aura  cependant  pas  lieu  pour 
la  prochaine  Affemblée,  dont  les  fondions  commen- 
ceront à rinftant  de  la  dilTolution  de  la  Convention, 
& cefleront  le  dernier  Avril  17955  foit  qu’il  y a}t 
plus  ou  moins  de  deux  années. 


V I. 


Les  Membres  de  l’Aflemblée  nationale  & leurs  fup- 
plëans , feront  élus  par  les  citoyens  de  chaque  Dépar- 
tement. 

V I I. 

Les  Individus  ‘ayant  • été  Membres  de  l’Affemblée 
nationale,  ne  pourront  être  réélus  qu’après  un  inter* 
valle  de  deux  années. 


V I I L. 

Les  citoyens  s’aflembleront  de  plein  droit  pour  l’é-* 
leftion  des  Membres  de  l’Affemblée  nationale  ôc  des 
fuppléans  ^ le  premier  du  mois  de  Mars  qui  ‘précédera 
le  renouvellement.* 

5.  IL 

De  la  formation  du  Confeil  du  gouvernements 
Article  premier. 

Le  Confeil  du  gouvernement  efl:  compofé  de  neuf 
Membres  ; il  y aura , 

Un  Mlniflre  de  la  liégiflation.  • ' 

Un  Miniifre  des  Affaires  étrangères. 

Un  Minière  des  Domaines. 

Un  Miniftre  des  Contributions. 

Un  Miniftre  de  l’Agriculture  , du  Commerce  ^ des 
Sciences  & Arts.  . 
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Un  Miniftre  des  Etabliffemens  publics. 
Un  Miiiiitre  de  la  Guerre. 

Un  Miniftre  de  la  Marine. 

Et  un  Secrétaire. 

I I. 


Il  fera  nommé  autant  de  Suppléans  que  de  Mem- 
bres. 

I I î. 

Les  Membres  du  Confeil  du  gouvernement  feront 
élus  par  le  Souverain.  Ils  pourront  être  pris  librement 
parmi  tous  les  citoyens  fans  diftindion  de  Départe- 
ment. 

‘ ' - ' “ , I V. 

Les  Minières  du  Confeil  du  gouvernement  feront 
élus  pour  de  x- ans  ; la  moitié  iera  renouvelée  tous 
les  ans.  Le  Secrétaire  ne  fera  renouvelé  que  tous  les 
trois  ans. 

V. 

Les  mêmes  fujets  ne  pourront  être  réélus  Minières 
qu’apr  s un  intervalle  de  cinq  ans.  Les  mêmes  fujets 
pourront  toujours  être  réélus  Secrétaires. 

VI. 

La  première  nomination  du  Confeil'  du  gouverne- 
ment n’aura  beu  qa’après  la  paix.  Jufqu’à  cette  époque 
le  Miniftère  reliera  organifé  cSnme  il  eft. 

VIL 

Le  Souverain  s’afTemblera  de  plein  droit  le  premier 
jour  du  troilième  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la 
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paix  dans  l’AfTemblëe  nationale , pour  la  première 
formation  du'  Confeil  du  gouvernement  ^ 6c  en  fuite 
tous  les  ans  à pareil  jour  pour  l’éledion  des  Mem- 
bres qui  feront  à rei^ouveler. 

'§.11  L 

De  la  formation  du  Confeil  des  Finances, 
Article  premier. 

Le  Confeil  des  Finances  èil  compofé  de  fept  Mem- 
bres ; il  y aura  , 

Un  Miniilre  Receveur-général  des  revenus  doma- 
niaux. 

Un  Miniftre  Receveur-général  des  Contributions 
direRes. 

Un  Miniflre  Receveur- général  des  Contributions 
indireftes. 

Un  Miniflre  Tréforier-général. 

Un  Miniflre  de  la  Comptabilité. 

Un  Miniflre  Contrôleur. 

Et  un  Secrétaire. 

I I. 

Il  fera  nommé  autant  de  Suppléans  que  de  Mem- 
bres. 

III., 

Les  Miniflres  du  Confeil  des  Finances  feront  élus 
pour  trois  ans.  Le  tiers  fera  renouvelé  tous  les  ans.  - 
Le  Secrétaire  ne  fera  renouvelé  que  tous  les  quatre 
ans. 

I V. 

Les  mêmes  fujets  ne  pourront  être  réélus  Miniflres 
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qa’après  un  intervalle  de  deux  ans.  Le  Secrétaire 
pourra  toujours  être  réélu. 

V. 

Les  difpofitions  des  articles  3 ^ 6 ôc  7 , du  précédent 
' paragraphe , feront  fuivies  pour  la  formation  du  Con- 
seil des  Finances.  / 

§.  I V. 

De  la  formation  des  Adminijlrations  de  Départemens. 

Article  premier. 

L’adminiftratlon  d’un  Département  fera  compofée  de 
feîze  Membres.  Il  y aura  en  outre  un  Commiffaire 
national,  un  Secrétaire  ôc  un  Tréforier. 

I I. 

Les  Membres  de  l’Adminiftration  , le  Commiffaire 
national,  le  Secrétaire  & le  Tréforier  auront  leurs  Sup- 
pléans. 

III. 

Les  Membres  de  l’Adminiftration  , le  Commiffaire 
national,  le  Secrétaire,  le  Tréforier  & leurs  Suppléans 
feront  pris  librement  parmi  tous  les  citoyens  fran- 
çais. 

I V. 

Les  Membres  de  l’Adminiftration  feront  élus  pour 
deux  ans.  La  moitié  fera  renouvelée  tous  les  ans  ; le 
Commiffaire  national,  le  Secrétaire  & le  Tréforher 
ne  feront  renouvelés  que  tous  les  trois  ans. 
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V. 


Les  mêmes  fujets  ne  pourront  être  réélus  Admînif- 
trateurs  qu’après  un  intervalle  de  trois  ans.  Le  Com- 
miffaire  national  ne  pourra  être  réélu  qu’après  un 
intervalle  de  deux  ans.  Le  Secrétaire  & le  Tréforier 
pourront  toujours  être  réélus. 

V L 

Les  Membres  de  TAdminiftiiatlon  , le  CommifTaire 
national , le  Secrétaire , le  Tréforier  & leurs  Suppléans 
feront  nommés  par  les  citoyens  de  chaque  Dépar- 
tement. 

V I I. 


La  première  nomination  fera  faite  auflitôt  après 
que  la  nouvelle  divifion  du  territoire  français  aura 
été  arrêtée.  L’Affemblée  nationale  indiquera  l’époque 
de  cette  première  nomination  Sc  de  celles  qui  fuccé- 
deront. 

. 5-  V. 

De  la  formation  des  Adminiflr allons  de  Cantons. 


Article  premier. 

L’Adminiftration  d’un  Canton  fera  compofée  d’un 
Maire,  d’Officiers  municipaux  Ôc  d’Agens  ; il  y aura 
en  outre  un  Procureur  national , un  Secrétaire  Sc  un 
Receveur. 

IL 

. Le  nombre  des  officiers  municipaux  fera  à raifon- 
d’un  par  mille  âmes  de  population  , jufqu’à  dix  mûlle^ 
au-deffus  de  dix  mille  âmes  jufqu’à  cent  mille,  à rai- 


fon  d’un  par  cinq  mille  ; au-deflus  de  cent  mille , à 
raifoii  d’un  par  vingt  mille. 

III. 

Le  nombre  des  âgens  fera  à raifon'd’un  par  cinq  ' 
cents  âmes  de  population  , jufqu’à  dix  mille  ; au-deffus 
de  dix  mille  âmes  jufqu’à  cent  mille  , à raifon  d’un 
par  deux  mille  cinq  cents , et  au-deffus  de  cent  mille 
âmes , à raifon  d’un  par  dix  mille» 

IV.' 

Le  maire,  les  ofîiciers-municipaux , le  receveur  & 
le  fecrëtaire  , feront  pris  librement  parmi  tous  les  ci- 
toyens du  canton. 

J 

V. 

Les  agens  feront  pris  par  chaque  ville , bourg  ou 
village  du  canton , g raifon  de  leur  .population. 

V I. 

Les  villes , bourgs  ou  villages  qui  n’auront  pas  huit 
cents  âmes  de  population  , feront  réunis  à,  la  ville  , 
bourg  ou  village  le  plus  à proximité.  ^ 

VIL  _ 

Les  villes  , bourgs  et  villages  , dont  la  population 
ne  fera  que  de  neuf  cents  âmes  , n’auront  qu^un  agent. 

VIII. 

Les  villes  , bourgs  ou  villages  dont  la  population 
excédera  neuf  cents  jufqu’à  mille,  auront  deux  agens. 
La  même  proportion  fera  fui  vie  depuis  mille  julqu’à 
dix  mille  âmes. 
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I X. 


Le  maire , le  procureur-national  , feront  élus  pour 
deux  ans  ; les  officiefs-municipaux  feront  pareillement 
élus  pour  deux  ans  ; mais  la  moitié  fera  renouvellée 
tous  les  ans.  Les  agens  et  le  receveur  ne  feront  élus 
que  pour  un  an.  Le  feciétaire  fera  élu  pour  trois  ans. 

X. 

La  nomination  des  membres  de  l’admlnlflration  du 
canton , fera  faite  avant  celle  des  membres  de  Tadml- 
niibration  du  département.  L’époque  de  la  première 
nomination  fera  déterminée  par  l’aflemblée  nationale. 

X I. 

La  nomination  fera  faite  par  les  citoyens  du  canton. 
Se^ction  il 

Du  lieu  des  feances  & de  la  réunion  des  membres  des 
corps  conjlïtués, 

A R T I c 'L  E P R E M I e'  R. 

Le^  lieu  des  féances  de  l’affemblée  nationale  fera  dé- 
libéré par  le  fouverain  , en  choififfant  lune  des  trois 
villes  qui  lui  feront  propofées  par  la  Convention  , pour 
la  première  fois,  & enfuite  par  chaque  affemblée  na- 
tionale. 

I I. 

^ La  propofition  de  déterminer  le  lieu  des  féances  de 
l’affemblée  nationale,  fera  faite  affez  à tems  pour 
qu’elle  puiffe  être  délibérée  dans  l’affemblée  légiflative. 
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qui  précédera  le  renouvellement,  & pour  que  le  choix 
foit  connu  avant  Téledion  des  membres. 

I IL 

Le  choix  de  l’une  des  trois  villes  propofées  fera  fait 
à l’appel  nominal , & à la  pluralité  relative  des  fuf- 
frages. 


Le  procès-verbal  de  délibération  énoncera  le  nombre 
de  voix  données  pour  chacune  des  trois  villes  pro- 
pofées; feront , au  furplus  , obfervées  les  règles  pref- 
crites  pour  la  légiflation  , par  les  chapitres  3 &.  4 
ci-deffus. 

. V. 


Aufli-tôt  que  le  réfultat  général  aura  fait  connoître 
le  choix  du  fouverain  , il  fera  déclaré  par  l’alTemblée 
nationale  , & l’aâe  de  la  déclaration  fera  envoyé  â 
tous  les  départeuiens. 

V I. 


Les  membres  élus  fe  réuniront , le  premier  mai , au 
lieu  indiqué  par  le  fouverain. 

‘ V I I. 

Les  membres  préfens  fe  formeront  provifoirement 
en  affemblée,  fous  la  préfidence  du  doyen  d’âge  ; le 
plus  jeune  fera  les  fondions  de  fecrétaire  , 5c  il  fera 
procédé  à la  vérification  des  pouvoirs. 

VIII. 

Dès  qu’ils  feront  au  nombre  de  deux  cents  cinquante- 
cinq  , ils  fe  conftitueront  fous  le  titre  d’affemblée  na- 
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tîonale  , ils  nommeront  un  prélident,un  vlce-prefident , 
lix  fecrétaires  , & commenceront  l’exercice  de  leurs 
fondions. 

I X. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai , fi  le  nombre 
des  membres  prëfens  est  au-defiTous  de  deux  .cents 
cinquante-cinq  , l’afiemblee  ne  pourra  prononcer  que 
des  décrets  provifoires  ; mais  elle  pourra  prendre  un 
arrêté  pour  enjoindre  aux  abfens  de  fe  rendre  dans  le 
délai  de  quinzaine  au  plus  tard  , à peine  de  3,000  liv. 

d’amende , fauf  le  cas  d’une  excufe  légitime. 

\ 

X. 

Au  dernier  jour  de  mai , quel  que  foit  le  nombre 
des  membres  préfens  , ils  fe  confiitueront  défînitiye- 
ment  en  affemblée  nationale. 

X I. 

Les  deux  confeils  adminiflratifs  fuivront  l’alTemblée 
nationale  , & tiendront  leurs  féances  dans  la  même 
ville. 

XII. 

Les  admlnlfiratlons  des  départemens  & des  can- 
tons feront  placées  dans  la  ville  la  plus  centrale.  L’afi 
femblée  nationale  en  fera  l’indication. 

XIII. ’ 

Les  membres,  tant  des  confeils  adminifiratifs  que 
des  adminifirations  de  départemens  ëc  des  cantons  , 
feront  tenus  de  fe  rendre  au  lieu  de  leurs  féances  pour 
le  jour  où  ils  devront  entrer  en  exercice.  Trois  jours 
après  , leurs  fuppléans  feront  appelés. 
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Section  III. 

De  V organifation  des  corps  conjiitués  j & de  leurs  déli- 
bérations. 

Article  premier. 

L^affemblëe  nationale  aura  un  prélident,  & fîx  feçré- 
taires.  La  nomination  d’un  vice-préfident  n’aura  lieu 
que  pour  la  première  quinzaiine.  Au  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchemient , le  préiident  fera  remplacé  par  l’un 
des  membres  qui  auront  obtenu  la  préfidence  avant 
lui  3 fuivant  l’ordre  de  l’ancienneté  de  nomination. 

II. 

La  nomination  du  préfident  & des  fecrétaires  fera 
faite  à l’appel  nominal-,  celle  du  préiident  à la  plu- 
ralité abfolue , celle  des  fecrétaires  à la  pluralité  rela- 
tive des  fuifrages. 

III. 

Les  fondions  du  préiident  ne  pourront  excéder  la 
durée  de  quinze  jours.  Les  fondions  de  fecrétaires  ne 
pourront  excéder  la  durée  d’un  mois.  Les  mêmies  fujets 
ne  pourront  être  élus  qu’une  feule  fois  , foit  pour  la 
préfidehce,  foit  pour  le  fecrétariat. 

I V. 

" L’alfemblée  nationale  pourra  former  des  comités  , 
& leur  renvoyer  l’examen  des  affaires  compliquées  qui 
entraineroient  une  trop  longue  difculïion  , à la  charge 
quelles  feront  rapportées  cc  foumifes  à la  délibération 
générale. 
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V. 

Les  confeils  adminiftratifs  feront  prefidës  par  cha- 
cun des  membres,  alternativerhent , fuivant  l’ordre  de 
leur  ancienneté  d’âge.  La  durée  de  la  prélidence  ne 
pourra  être  de  plus  de  quinze  jours. 

V I. 

L’adminiftratlon  de  départemens  efl:  dlvifée  en  deux 
ferions.  La  première  , compofée  de  quatre  membres , 
du  commlffaire  national , & du  fecrétaire , formera  le 
direftoire  ; la  fécondé  , compofée  des  douze  membres 
reflans , formera  le  confeil. 

VIL 

Les  membres  du  direèloire  feront  élus  par  tous  les 
membres  de  l’admiaiflration  , à l’appel  nominal  , à 
la  pluralité  relative  des  fuffiages.  * 

VIII. 

Le  dlreftoire  fera  perpétuellement  en  a8;iv^lté  ; le 
confeil  fe  réunira  au  direâoire  toutes  les  fois  que  la 
patrie  fera  déclarée  en  danger  , & régulièrement  une 
ibis  par  an  , dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 


Le  corps  admlniflratif  fera  préfidé  par  ^chacun  des 
membres  du  direftoire  alternativement , fuivant  l’ordre' 
de  l’ancienneté  d’âge.  La  durée  de  la  préfidence  ne 
pourra  être  de  plus  d’un  mois. 

X. 

L’adminiflration  de  canton  eft  auffi  divifée  en  deux 
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ferions.  Le  maire  & les  officiers-miinicipaux  , avec  le 
procureur-national  & le  fecrétaire  , formeront  le  bu- 
reau ordinaire.  Les  agens  formeront  le  confeil. 


Le  bureau  tiendra  au  moins  une  fëance  par  femaine. 
Il  s'afîemblera  à l’extraordinaire  toutes  les  fois  qu’il 
en  fera  requis  par  le  maire. 

XII. 

Le  confeil  fe  réunira  au  bureau  une  fois  par  an  , 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  ; il  pourra  être 
appelé  à l’extraordinaire  , pour  des  affaires  majeures , 
toutes  les  fois  que  le  bureau  le  jugera  convenable. 

XIII. 

L’affemblée  nationale  ne  peut  délibérer , fi  la  féance 
n’eff  compofée  de  cent  cinquante  membres  -au  moins , 
ôc  aucun  décret  ne  fera  formé  que  par  la  pluralité 
abfoliie  des  fuffrages. 

X I V. 

Les  confells  adminiftratifs  ne  peuvent  délibérer  , s’il 
n’y  a les  deux  tiers  des  membres  préfens. 


Le  direÔoire  du  département  ne  peut  délibérer , s’il 
n’y  a trois  membres  préfens. 

XVI. 

Le  dlreftolre  & le  confeil  réunis  ne  peuvent  déli- 
bérer , s’il  n’y  a au  moins  la  moitié  des  membres  du  di- 
reâoire  , et  la  moitié  des  membres  du  confeil. 

XVII. 
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XVII. 


Le  bureau  de  l’adminlfliration  du  canton  ne  peut  dé- 
libérer, s’il  n’y  a les  deux  tiers  des  membres. 

X V 1 1 1: 

Le  bureau  & le  confeil  du  canton  réunis  ne  peu- 
vent délibérer , s’il  n’y  a au  moins  la  moitié  des  mem- 
bres du  bureau  & la  moitié  des  membres  du  confeil, 

X I X. 

Les  adminiftrateurs  de  département  & de  canton  ne 
peuvent  délibérer  qu’en  préfence  des  commiffaires  ÔC 
procureurs  nationaux,  & fur  leurs  conclufions. 

X X. 

Les  féances  de  Taffemblée  nationale , des  adminif- 
trations  de  département  & de  canton  , feront  publi- 
ques ; celles  des  confeils  admi  ni  fixatifs  feront  fecrètes. 

S E C T I O N I V. 

Des  pouvoirs  & des  fondions  délégués  par  le  fouveraîn  à 

ï* AJJemhlée  nationale^  aux  conl'eils  adminijlratifs  ^ aux 

admirtifir allons  de  département  ^ de  canton^ 

§. 

Des  pouvoirs  délégués  à l^ AJJemhlée  nationale* 
Article  premier. 

L’afiTemblée  nationale  ordonnera  définitîvemient  tout 
ce  qui  fera  à'  ordonner  fur  les  perfonnes  & fur  les 
chofes  confidérées  comme  objets  particuliers. 

Plan  de  conjîiî.  par  J,  F,  Bourgois,  C 
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En  cas  d’urgence  , l’affemblée  nationale  décrétera  les 
mefures  générales  que,  le  falut  public  rendra  néceffaires 
pour  un  temps.  / > 

III. 

L’affemblée  nationale  expliquera  proviïoirement  les 
lois  exilantes , propofera  au  fouverain  l’abrogation  de 
celles  qui  feroient  reconnues  contraires  au  bien  public  , 
l’interprétation  de  celles  qui  feroient  obfcures;  propofera 
pareillement  au  fouverain  les  lois  nouvelles  dont  l’expé-. 
rience  feroit  fentir  la  néceffité  ou  l’utilité  , les  lois  nou- 
velles qui  feroient  provoquées  par  des  pétitions. 

I V. 

' i 

Elle  fixera  provifoirement  les  dépenfes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l’état , établira  les  contributions  pu- 
bliques néceffaires , déterminera  leur  nature , leur  qua- 
lité , le  mode  de  leur  perception  ; mais  fes  décrets  ne 
pourront  fubfifier  au-delà  d’une  année  , s’ils  n^’ont  acquis 
force  de  loi  par  l’acceptation  ôc  la  fanftion  du  fou- 
verain. 

V. 

Elle  fera  la  répartition  des  impofitions  diredes  entre 
les  départemens^ 

V I. 

Elle  maintiendra  les  droits  & les  poffefiions  de  la 
nation  ; elle  ftatuera  fur  l’adminifiration  des  domaines. 

VIL 

Elle  déterminera  le  titre  , le  poids , l’empreinte  et  la 
dénomination  des  monnoies. 
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VIII. 

Elle  fulvra  l’emploi  des  revenus  nationaux , et  s’en 
fera  rendre  compte. 

IX. 

Elle  pourfuivra  la  refponfabilitë  des  principaux  agens 
de  la  république. 

X. 

Elle  décrétera  les  règles  & le  mode  des  fondions  exé- 
cutrices , administratives  ëc  judiciaires. 


XI. 

Elle  fera  droit  fur  les  pétitions  des  départemens , 
des  communes  & des  individus. 


XII. 

Elle  convoquera  à l’extraordinaire  les  affemblées  du 
fouveraih. 

' XIII. 


Elle  prononcera  fur  les  queftions  d’éligibilité  8c  de 
validité  des  élevions. 

XIV. 


Elle  fixera  les  limites  des  départemens , les  limites  8c 
le  nombre  des  cantons  ; elle  placera  les  corps  adminif* 
tratifs , les  tribunaux  , 8c  tous  les  autres  établiffemens 
publics  ; elle  en  partagera  l’avantage  entre  les  divers 
lieux  qui  feront  en  état  de  les,  recevoir. 

X V. 

Elle  ordonnera  8c  diftribuera  les  fecours  8c  les  tra- 
vaux publics. 
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XVI. 

Elle  établira  les  règles  de  rinirruèlion  publique. 

XVII. 

Elle  veillera  à l’exécution  des  lois  , au  maintien  de 
l’ordre  & de  la  tranquillité  générale  ^ élit  accufera  & 
fera  poursuivre  tous  ceux  qui  feront  prévenus  de 
prévarications  dans  les  fonctions  publiques  ^ tous  ceux 
qui  feront  prévenus  de  sûreté  complots  & d'attentats 
contre  la  liberté  6t  la  fùreté  de  l’état. 

XVIII. 

Elle  déterminera  les  marques  diftin£Hves  ou  les  dé- 
corations personnelles  J les  conditions  auxquelles  elles 
feront  accordées.  ^ ^ 

X I X. 

Elle  pourra  accorder  le  titre  & le  droit  de  citoyen 
français  , à ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  nation. 
Elle  décernera  les  honneurs  publics  aux  grands  hommes. 


Elle  organisera  la  force  publique  , réglera  le  nombre 
& la  folde  des  individus  de  chaque  gracie  , l’admission 
&1  ’avancement , lenrôlement  & le  dégagement , la  for- 
mition  des  équipages  de  mer  , le  traitement  des 
officiers  & foldats  au  cas  de  retraite. 

X X î. 

Elle  arrêtera  annuellement  la  nombre  d’hommes  & 
de  vaifTeaux  dont  les  armées  de  terre  & de  mer  feiont 
compofées. 

X XI  L 

Elle  décrétera  les  règles  de  la  difcipline  militaire 
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X X 1 1 1. 


Ellç  pourra  permettre  ou  défendre  l’introdurtion  des 
troupes  ik  des  /orces  navales  étrangères,  fur  le  terri- 
toire & dans  les  ports  de  la  république;  elle  pourra  les 
recevoir  ou  ne  | as  recevoir  au  fervice  de  France. 

XXIV. 

Elle  décidera  de  la  guerre,  aux 'cas  d’agrefïions  ou 
d’hodilités  commencées  de  la  part  des  puilTances  étran- 
gères , foit  contre  la  république  , foit  centre  Tes  alliés. 

X X _V; 

Elle  ratifiera,  les  traités  de  paix‘,  d’alliance  & de 
commerce. 

§.  II. 

J}es  foncHons  attribuées  au  confelL  du  gouvernement. 

Article  premier. 

Le  confeil  du  gouvernement  fera  fceller  & promul- 
guer les  lois  & les  décrets  ; il  les  enverra  aux  corps 
adminifiratlfs  ik  judiciaires  ; il  fera  certifier  cet  envoi  , 

& en  juRifiera  à l’afiemblée  nationale.  . . 

IL, 

Il  veillera  â l’exécution  des  lois  & des  décrets  ; il 
pourra  en  rappeler  les  dispositions  par  des  proclama- 
tions , mais  il  ne  pourra  les  modifier,  les  étendre  ni  ' 
les  interpréter  ; il  dénoncera  àTafiemblée  nationale 'les 
aSes  contraires , et  il  fufpendra  les  fondionnaires  publics 
coupables  de  l’infradion, 
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- III.  ■ 

Il  veillera  a'u  maintien  de  l’ordre  & de  la  tranquillité 
publique;  ^il  dénoncera  fans  délai  à l’affemblée  les 
troubles , les  émeutes  , les  infurredions , tous  les  ades 
de  la  malveillance.  / 

I V. 

Il  furveillera  les  corps  adminiilratifs  & judiciaires  ; 
il  dénoncera  à raffemblée  nationale  les  abus  qui  pour- 
roient  s’y  introduire. 

V. 

Il  furveillera  l’inilruéiion  publique  , l’établi (Tement 
& l’entretien  des  maifons  qui  y font  devinées,  le  gou- 
vernement des-  hofpîces  & autres  maifons  de  fecours. 

V I. 

Il  pourvoira  aux  fubbftances  de  la  B.épublique  ; il  se 
fera  rendre  coippte  chaque  année  du  produit  de  la  ré- 
colte ; il  maintiendra  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l’intérieur;  il  fera  venir  de  l’étranger  ceux  qui  seront 
nécessaires  ^ après  y avoir  été  autorifé  par  raffemblée 
nationale. 

V I I. 

Il  s’occupera  des  moyens  d’améliorer  l’agriculture, 
l’aménagement  des  forêts,  d’étendre  le  commerce  , de 
faire  fleurir  les  arts,  de  perfediônner  les  fabriques  & les 
manufactures , de  leur  procurer  les  matières  premières  & 
autres  fecours  dont  elles  auroient  besoin. 

VIII. 

Il  furveillera  la  confeClion  , l’entretien  &^Ia  réparation 
des  ponts  & chauffées. 
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I X. 

11  furveillera  la  répartition  des  contributions  direc- 
tes ; il  nommera  les  préposés  à la  régie  des  contribu- 
tions indireftes. 

X. 

Il  pourvoira  à la  régie  & confervation  des  domaines, 
de  toutes  les  propriétés  nationales , de  tous  les  établisse- 
mens  qui  en  dépendent. 

X I. 

Il  délivrera  des  commissions  ou  brevets  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  doivent  en  recevoir. 

■ ' ^ XI  I. 

Il  entretiendra  au-dehors  les  relations  politiques;  il 
nommera  les  ambadadeurs  & autres  agens  des  négo- 
ciations. 

XIII. 

Il  veillera  à la  fureté  extérieure  de  l’état,  à la  con- 
fervation de  fes  droits  ôc  de  fes  poffeilions.  En  cas  d’en- 
treprlfes  & d’hoftilités , auffitôt  qu’elles  feront  parve- 
nues à fa  connoiffance , il  les  dénoncera  à l’affemblée 
nationale. 

X I V. 

Il  tiendra  au  complet  le  nombre  d’hommes  qui  sera 
déterminé  chaque  année  par  l’ademblée  nationale;  il 
réglera  leur  marche  , les  étapes  & convois , les  garni- 
fons  & cafernemens. 

X V. 

Il  tiendra  en  état  le  nombre  de  vaiffeaux , au  coni- 
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plet,  le  nombre  d'hommes  que  l’alfemblée  nationale 
aura  ordonné  \ il  pourvoira  à 1 équipement  & armement. 

XVI. 

Il  tiendra  les  places  fortifiées  & les  ports  de  mer 
convenabiement  pourvus  de  munitions  & approvifion- 
- nemens  de  tout  genre. 

XVII. 

Il  furveillera  la  fabrication,  le  s magafi  ns  des  poudres 
ficfalpêtfes,  les  arfenaux  & manufadure s d’armes.. 

XVIII. 

Il  pourvoira  à la  fubiidance  des  troupes  , au  paie- 
ment de  la  folde  & du  traitement. 

X I X. 

Il  pourvoira  à rétabliffement  & à tous  les  befoins 
des  hôpitaux  militaires. 

X X. 

I 

Il  fera  obferver  les  lois , tant  fur  le  mode  de  l’avan- 
cement , que  fur  la  difcipline  clans  les  armées. 

XXL 

II  nommera  tous  les  Agens  qu’il  fera  obligé  d’em- 
ployer 5 & il  fixera  leur  traitement. 

XXII. 

Il  conférera  le  commandement  des  armées  & des 
flottes  , il  diftribuera  les  forces  de  terre  & de  mer  , 
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6c  il  en  réglera  la  direflion  , après  avoir  pris  l’auto- 
rifation.de  l’Aflenriblée  nationale. 

x 'x  1 1 1. 

Il  négociera  les  traités  de  paix  , d^alliance  Sc  de 
commercg^  à la  charge  de  la  ratification  de  l’Aflem- 
blée  nationale. 

XXIV. 

Il  furveillera  le  régime  & le  commandement  de 
toutes  les  Gardes  nationales  de  la  République. 

XXV. 

Il  pourra  defiituer  ^ rappeler  & remplacer  les  Agens 
civils  & militaires  qu'il  aura  nommés  ;en  cas  de  délit, 
il  les  dénoncera  aux  Tribunaux  qui  en  devront  eon- 
noître. 

XXVI. 

Il  donnera  à l’Aflemblée  nationale  l’état  des  pen- 
fions  & gratifications  méritées. 

XXVII.  - 

II  expédiera  les  congés  & les  brevets  de  retraite. 

XXVIII. 

Il  préfentera  chaque  année  à l’AfiTemblée  nationale 
un  apperçu  des  dépcnfes  à faire  pour  Tannée  fuivante; 
il  indiquera  en  même-temps  les  abus  qui  auroient  pu 
fe  glififer  dans  les  différentes  parties  de  Tadminifira- 
tion. 

XXIX. 

L’AfiTemblée  nationale  dififibuera  ces  fondions' aux 
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Departemens  mîniftëriels , établis  par  le  paragraphe  II 
de  la  fedion  première  du  chapitre  V ci-deffus. 

§.  IIL 

' I}es  fonclions  attribuées  au  Confeil  des  Finances, 
Article  premier. 

Le  Confeil  des  Finances  eft  dépofitaire  & gardien 
du  tïéfor  national. 

IL 

Il  furvei liera  la  fabrication  des  monnoies  ôc  des 
papiers  nationaux. 

I I I. 

Il  furveillera  la  'perception  & le  recouvrement  des 
revenus  domaniaux  , des  contributions  direâes  & in- 
direâes  , de  tous  les  deniers  publics.  li  aura  corref- 
pondance  avec  les  Corps  adminifiratifs , avec  les  Pvcce- 
veurs  particuliers  ; il  donnera  les  ordres  néceffaires , 
pour  en  preffer  ôc  alfurer  la  rentrée. 

I V. 

Il  furveillera  la  reddition  des  comptes  de  tous  les 
Receveurs  & payeurs  en  cas  de  négligence  des  Corps 
adminiftratifs  , il  la  fera  pourfuivre,  après  les  époques 
fixées  par  la  loi. 

V. 

Il  fera  remettre  le  produit  des  recettes  à la  Tréfo- 
rerie  nationale , dans  les  délais  marqués  par  la  loi. 

V I. 

Il  pourvoira  au  paiement  de  la  dépenfe  publique  , 
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mais  il  n’en  pourra  expédier  aucun  ^ qu’il  n’ait 
été  décrété  par  l’AfTemblée  nationale , & ordonnancé 
par  le  Minirfre  du  Département  auquel  le  genre  de 
dépenfe  appartiendra. 

V I L 

Il  nommera  tous  les  Agens  qu’il  fera  obligé  d’em- 
ployer , il  fixera  leur  traitement  ^ il  pourra  les  defti- 
tuer  & les  remplacer  ; en  cas  de  délit , il  les  fera  pour- 
fuivre  devant  les  Tribunaux. 

^ VIII. 

Il  fournira  tous  les  ans  à l’Affemblée  nationale,  un 
état  détaillé  de  la  recette  des  contributions  & de  tous 
autres  revenus  nationaux. 

‘IX. 

Il  fournira  pareillement  tous  les  ans , à l’AfTemblée 
nationale,  un  état  détaillé  de  la  dépenfe  minifiérielle , 
ôc  de  la  dépenfe  particulière  de  chaque  Département. 

X. 

L’AfTemblée  nationale  difiribuera  ces  fondions  aux 
Départemens  minifiériels , établis  par  le  paragraphe  III 
de  la  première  fedion  du  chapitre  V ci-deflus. 

§.  I V. 

Des  fonctions  attribuées  aux  Adminiflrations  de  Dépar^ 

temens. 

Article  premier. 

L’adminifiration  du  Département  fera  regifirer  & 
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publier  les  lois^  le's  décrets  & les  proclamations  des 
Confeils  adminlftratifs  ; elle  les  enverra  aux  adm'ia^f- 
trations  des  cantons  de  fon  arrondi ffement  & veillera 
à leur  exécution. 


Elle  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte^  arrêter  l’cxécii- 
tion  des  lois  & des  décrets , les  modifier , les  étendre , 
ni  les  interpréter. 

III. 

Elle  veillera  au  maintien  de  l’ordre  & de  la  tran- 
quillité publique  ; en  cas  de  troubles  & de  feduions  ^ 
elle  mettra  en  a 611  viré,  par  des  requiiitions  , ia  force 
armée  néceffaire  pour  les  réprirher  ; elle  en  informera 
fur-le-champ  l’Affernblée  nationale  & le  Confeii  du 
gouvernement;  elle  dénoncera  les  coupables  à la  juf- 
tiee. 

I V. 


' V. 

Elle  furveillera  l’adminiiiration  des  biens  nationaux, 
tous  les  étabiiffemens  publics  ; elle  dénoncera  au  Con- 
fell  du  gouvernement  tous  les  abus  qui  pourroient  s’y 
introduire. 

V I. 


Elle  fui  veillera  tous  les  Agens  particuliers  des  Con- 
feils adminiflratifs  , mais  elle  ne  pourra  s’irnmifcer 
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dans  la  partie  qui  leur  fera  confiée;  elle  pourra  feu- 
lement dénoncer  à TAffemblée  nationale  & aux  Con- 
feils  adminiftratifs  ^ les  fautes  & délits  que  ces  Agens 
auroient  pu  commettre. 

VIL 

Elle  ordonnera  & dirigera  les  travaux  des  ponts 
5c  chauffées  ; elle  ne  pourra  cependant  entreprendre 
aucune  route  nouvelle  fans  l’autorifation  du  Confeil 
du  gouvernement. 

VIII. 

Elle  donnera  au  Confeil  du  gouvernement  les  éclaîr- 
eiffemens  ôc  renfeignemens  qu’il  pourra  demander  fur 
les  différentes  parties  de  Tadminifiration. 

I X. 

Elle  veillera  à la  fubfiftance  du  Département;  elle 
fe  fera  fournir  , chaque  année , par  les  adminif- 
trations  des  cantons , un  état  de  leurs  récoltes  ; elle 
formera,  des  états  particuliers,  un  état  général  qu'relie 
fera  paffer  au  Confeil  du  gouvernement  , avant  le 
premier  Janvier. 

X. 

Elle  donnera  connoiffance  au  Confeil  du  gouver- 
nement des  befoins  du  Département  & des  fecours 
qu’il  conviendra  de  lui  accorder. 

X I. 

Elle  ne  pourra  délibérer  fur  aucune  affaire  étran- 
gère au  Département. 

X I I. 

Elle  pourvoira  ^ dans  Eétendue  du  Département , /. 
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à l'étape  & au  logement  des  troupes  en  marche  , 
aux  convois  qui  doivent  les  accompagner. 

XIII. 

Elle  fera  la  répartition  des  contributions  direôes 
entre  les  citons  de  fon  arrondi ffement  ; elle  ordon- 
nera la  répartition  que  les  adminiftrations  des  cantons 
feront  chargées  de  faire  entre  les  Serions  de  la  com- 
mune. 

X I V. 

Elle  fnlvra  le  recouvrement  de  tous  les  deniers  pu- 
blics ; elle  vérifirea  ou  fera  vérifier  par  des  Commif- 
faires , au  commencement  de  chaque  mois , la  caifle 
du  Receveur  du  Département. 

XV.  ' ^ 

- Elle  fera  tenue  de  remplir  les  commifiions  qui  lui 
feront  adrefiees , foit  par  l 'Affemblée  nationale , foit 
par  les  Confeils  adminifiratifs. 

XVI. 

Elle  nommera  tous  les  Agens  & Commis  qu'elle 
fera  obligée  d'employer  ; elle  fixera  leur  traitement  ; 
elle  pourra  les  defiituer  & les  remplacer.  En  cas  de 
prévarication  5 elle  les  fera  pourfuivre. 

XVII.' 

Elle  fournira  tous  les  ans  au  Confeil  du  gouverne- 
ment , un  état  détaillé  des  re^^enus  6c  de  la  dépenfe 
du  Département. 

XVIII. 

Le  Receveur  du  Département  fera  tenu  de  verfer 


^Urvr^;; 
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le  produit  de  fa  recette  à la  Trëforerie  nationale, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

XIX. 

L^’adminiftration  du  Département  ne  pourra  arrêter 
ni  retarder  ce  verfement,  pour  quelque  caufe  que  ce 
puifTe  être. 

XX. 

Le  Direâoire  rendra  compte , tous  les  ans  , de  fa 
geftion  au  -Confeil  du  Département , pendant  fa  Séance 
ordinaire. 

XXL 

Ce  compte  fera  rendu  public  par. la  voie  de  rim-» 
preffion,  & envoyé  au  Confeil  du  gouvernement,  pour 
être  par  lui  examiné  & vérifié. 

5*  V. 

Des  foriclions  attribuées  aux  admintflratïons  des 

Cantons, 


Article  premier. 

L^adminiilration  du  canton  eft  chargée  de  remplir, 
dans  fon  arrondifTement , les  fon6lions  alïignées  à Tad- 
minifiration  du  département  par  les  articles  1,3,  5, 
6,  8 & 12  du  paragraphe  précédent. 

I I. 

Les  difpofitions  des  articles  2 & ii  du  m.ême  pa- 
ragraphe , font  déclarées  communes  à l’adminillration 
du  canton. 
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L^admînlftration  du  canton  adreffera  fes  dénoncia- 
tions & renfeignemcns  à radminifltation  du  départe- 
ment. 

I V. 


Elle  veillera  â la  fubfîftance  du  canton  ; elle 
fera  remettre  , chaque  année , par  les  Serions  de  la 
commune  , des  états  de  leurs  récoltes;  elle  en  formera 
un  état  général  quelle  fera  paffer  à radminiftration 
du  département  avant  le  premier  novembrek  ^ 


V. 

Elle  informera  radminlftratlon  du  département  des 
befoins  du  canton  & des  fecours  qu’il  feroit  néceffaire 
de  lui  accorder. 

• V I. 

Elle  fera  tenue  de  remplir  les  commiflions  qui  lui 
feront  adrelTées , par  l’adminiftration  du  département 
& autres  autorités  fupérieures. 


Elle  veillera  au  recouvrement  de  ces  impofitions  ; 
elle  pourra  fe  faire  repréfenterj  tous  les  mois,  les  rôles 
de  collecte. 

I X. 


Elle  fera  la  répartition  des  importions  directes  entre 
les  différentes  Sedions  du  canton.  Elle  ordonnera  la 
répartition  que  les  agens  des  Se£Hons  feront  obligés 
de  faire  entre  les  contribuables. 
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I X. 


Elle  rendra  tous  les  ans  compte  de  fa  geftipn  au 
confeil  du  canton  ^ à l’ouverture  de  fa  feance  ordi- 
naire. 

X. 

La  répartition  des  contributions  entre  les  individus 
des  feftions  fera  faite  par  leurs  agens , auxquels  elles 
feront  libres  d’adjoindre  d’autres  citoyens  en  nombre 
double,  ü elles  le  jugent  à propos. 

X I. 

La  colleâe  des  contributions  de  chaque  feftion  fera 
faite  par  fon  premier  agent. 

X I I. 

L’agent- colleÔeur  verfera,  tous  les  mois,  le  produit 
de  fa  recette  dans  la  caifle  du  canton. 

XIII. 

L’adminiftration  du  canton  vérifiera  , tous  les  mois  , 
rétat  de  la  caifle  &:  des  regiflres  du  receveur. 

X I V. 

Le  receveur  du  canton  verfera  le  produit  de  fa  re- 
cette dans  la  caifTe  du  département , dans  les  premiers 
jours  de  chaque  mois. 

X V. 

Le  compte  de  Tadminifiiration  municipale  fera  en^ 
voyé  à l’adminiflration  du  département  , pour  être 
vérifié. 

Plan  de  Conflit,  par  /.  F,  Bourgois,  D 
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CHAPITRE  VI. 


De  ïa  force  publique, 

, Article  premier. 

Tout  citoyen  français  en  état  de  porter  les  armes  eft 
foldat. 

I I. 

La  force  publique  ell  le  réfultat  & la  fomme  totale 
des  forces  individuelles. 


I T I. 

La  force  publique  doit  être  employée  â défendre 
l’état  contre  les  ennemis  du  dehors,  h à affurer  au- 
dedans  le  maintien  de  l’ordre  ôc  l’exécution  des  lois. 


I V. 

La  force  publique  eft  divifée  en  corps  foldés  & non 
foldés.  Les  corps  foldés  compofent  l’armée  de  terre  éc 
de  mer  ; les  corps  non-foldés  font  ceux  de  la  garde  na- 
tionale. 

V. 


L’armée  eft  principalement  deftinée  a la  déLiife  de 
l’état  contre  l’ennemi  étranger;  mais  elle  fe  doit  auffi 
au  fervice  de  l’intérieur  , pour  le  maintien  de  l’ordre  6: 
l’exécution  des  lois. 

V I. 


La  garde  nationale  efl:  dellinée  & à défendre  l’état 
contre  les  ennemis  du  dehors  , & à maintenir  au-dedans 
l’exécution  des  lois , lorfque  les  corps  foldés  ne  fuffi- 
sent  pas  au  fervice , ou  ne  font  pas  à portée  de  le  faire. 
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V I I. 


La  force  publique  eft  efTentieilement  obéiffante  ; nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

V I I L 

Aucune  partie  de  la  force  publique  ne  peut  fe  former 
ni  agir  , qu’en  vertu  d'une  autorifation  ou  réquisition 
légale. 


Le  droit  de  requérir  & de  faire  agir  la  force  publi- 
que eft  : ccordé  à tous  les  officiers  cHdls , pour  le  main- 
tien de  Tordre  & l’exécution ’des  lois  dans  l’étendue  de. 
leur  territoire  , pour  la  pourfuite  des  crimes  &Texécution 
des  jugemens  dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

X. 

Lorfque  le  confeil  du  gouvernement  fera  paffer  une 
partie  de  la  force  publique  d’un  département  dans  un 
autre,  '^il  en  préviendra  auflitôt  l’affemblée  nationale, 

X L 

Lorfque  les  officiers  civils  voudront  faire  agir  la  force 
publique  hors  de  leur  territoire,  ils  en  avertiront  les 
officiers  civils  des  lieux  où  il  s’agira  de  faire  la  pour- 
fuite  , ou  de  mettre  les  jugemens  à exécution. 

■ X I I.  ' ‘ 

Le  conseil  du  gouvernement  ne  pourra  donner  le 
commandement  en  chef  des  armées  de  terre  & de  mer 
que  pour  une  campagne.  La  commiffion  fera  révccablc 
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à volonté  ; mais  elle  pourra  être  renouvelée  année  par 
année. 

XIII. 

Les  commandans  de  la  garde  nationale  feront  nom- 
més tous  les  ans  par  les  citoyens  du  canton , & nul  ne 
pourra  commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  com- 
munes, 

CHAPITRE  VIL 

Des  contributions  publiques. 

Article  premier. 

Le  fouverain  feul  a le  droit  d’ordonner  les  contribu- 
tions publiques  ^ d’en  déterminer  la  quotité , la  nature 
& la  durée. 

I L 

Les  contributions  publiques  ne  pourront  excéder  les 
befoins  de  l’état  ; elles  ne  pourront  jamais  être  appli- 
quées à aucun  autre  objet. 

I I I. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  atteny 
tatoire  à la  liberté  , à légalité  , à la  difpofîtion  des  pro- 
priétés. 

I V. 

Les  contributions  feront  réparties  entre  les  citoyens , 
â proportion  de  leurs  facultés  excédantes  le 3 befoins 
naturels.  Le  néceffaire  phyfîque  ne  fera  pas  taxé;  l’utile 
ne  fera  pas  taxé  comme  le  fuperflu  ; le  fuperflu  fera  ' 
fufceptible  de  différentes  claffifications. 


, L’aflemblee  nationale  fera  tenue  de  se  conformer  aux 
principes  établis  par  les  articles  ci-delTus  dans  les  opéra- 
tions provifoires  qu’elle  eft  autorifée  de  faire  par  l’ar- 
ticle IV  , §.  1er.  de.  la  feftion  IV.  du  chapitre  V. 

VI. 

Les  états  de  recette  & de  dépenfe  que  le  confeil  des 
finances  fournira  chaque  année,  aux  termes  des  articles 
VIII  & IX  du  §.  III  de  la  feaion  IV  du  chapitre  V, 
feront  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impreffion , en- 
voyés aux  adminiftrations  des  départemcns  & des 
cantons. 

VII.  ' 

Les  admlnlftrations  des  départemens  & dès  cantons 
ne  pourront  ordonner  ni  faire  aucune  répartition  addi-  ' 
tionnelle  aux  corltributions  publiques , ni  aucun  emprunt 
local  à la  charge  des  citoyens , s’ils  n’y  sont  autorifés 
'par^  un  décret  de  l’affemblée  nationale. 

CHAPITRE  VIII. 

■ ' Des  étahlissemens  nationaux, 

Section'prem-iere. 

. . De  rïnfiTuUion  publique. 

Article  premier. 

La  religion  fera  enfeignée  dans  les  temples  par  les 
mlniftres  des  différons  cultes. 
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III. 

îl  y aura  un  infiituteur  & une  ihftitutrîce  dahs  chaque 
ville,  bourg  & village  qui  contiendra  860  âmes  de 
population. 

rv. 

Les  villes , bourgs  & villages , dont  la  population  sera 
au-deffous  de  800,,  se  réuniront  avec  les  lieux  les  plus 
voihns , jufquau  nombre  de  loOo  à 1200,  félon  que 
les  localités  le  permettront.  L’inftituteur  ôc  rinftitutrice 
tiendront  leurs  écoles  dans  le  lieu  le,  plus  peuplé.  -, 

V.  ■ ':-r  ^ 

Dans  les  villes  & autres  lieux , dont  la  population  ne 
fera  que  de  2.000  âmes  , il  n’y  aura  qu’un  infûtiiteur  6c 
une  infiitutrice.  ‘ ’ : 

VI. 

Dans  les  villes  & autres  lieux  , dont  la  population 
fera  de  pius  de  2000  âmes  jufqu’à  3000  ^ il  y aura  deux 
infhtuteurs  & deux  inititutrices. 

V I I. 

Dans  les  villes  & autres  lieux  , dont  la  population 
fera  de  plus  de  3000  âmes,  jufqu’à  6©DO  , il  y aura 
trois  infbtuteurs  & trois  inllitutrices. 

VIII. 

Dans  les  villes  6c  autres  lieux , dont  la  population 
fera  de  plus  de  600^  âmes  jufqu’à  18000  , il  y aura  un 
inftituteur  & une  infticutrice  par  3000  âmes, 

. I X. 

/ Dans  les  villes  dont  la  population  fera  de  plus  de 
ï8coo  âmes  jufqu’à  48,000,  il  y aura  un  inftituteur  & 
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une  inflitutrice  par  ^jooo  âmes.  Les  nombres  rompus  ne 
donneront  un  indltuteur  & une  inflitutrice  que  lorsqu’ils 
excëdront  2000  âmes. 

X. 

Dans  les  villes  dont  la  population  excëdra  48^000 
âmes  , il  y aura  un  inflituteur  & une  inflitutrice  par  5000  * 

âmes.  Les  nombres  rompus  ne  donneront  un  inflituteur 

une  inflitutrice  ^ que  lorfqu’ils  excëdront  2500  âmes. 

r XL 

■ Dans  les  villes  & autres  lieux  où  il  ne  fe  trouv^era 
que  de  deux  ou  trois  inflituteurs  & inflitutrices  ^ il  n’y 
aura  qu’une  [eule  école  pour  les  garçons  & une  feule 
école  pour  les  fll'es.  Les  nombres  lupérieurs  des  inf- 
tituteurs  ik  des  inflitutnces  formeront  des  écoles  par 
trois  ^ par  deux  ^ en  préférant  toujours  le  nombre 
trois  au  nombre  deux. 

XII.  ' 

Les  écoles  par  trois  feront  divifées  en  trois  claflfes  ; / 

les  écoles  par  deux  feront  divifées  en  deux  claifes.  < 

XIII. 

11  y aura  par  deux  cantons  ^ dans  le  meme  départe- 
ment, ^ un  collège  de  trois  profelTeurs. 

XIV. 

. Il  y aura  par  chaque  fcélion  territoriale  , de  huit  à 
neuf  cent  lieues  qua^rées  , un  collège  de  huit  profefleurs. 

La  feciion  territoriale  fera  formée  de  manière  que  les  dé- 
parcemens  qui  en  feront  partie  ^ s'y  trouvent  totalement 
compris. 

X V.  . • 

11  y aura  dans  la  même  feêtion  teiritorale  dehult  à 
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neuf  cents  lieues  quarrées , une  école  de  médecine  ^ de 
chirurgie  & de  chimie. 

Une  école  vétérinaire. 

Une  école  de  dcllin  , dé  peinture  , de  fculpture  & 
d’architeâure. 

Une  école  d’agriculture  & de  commerce. 

Une  école  militaire. 

XVI. 

Il  y aura  une  fociété  académique  qui  fera  chargée  de 
diriger  & de  furveiller  l’instruction  publique.  Cette  f©- 
ciété  fera  divifée  en  plulieurs  claffes, 

XVII. 

Uaflémblée  nationale  dillribuera  aux  inflltuteurs  & 
înilitutrices , aux  profefleurs  des  collèges  & des  écoles , 
aux  ‘différentes  claffes  de  la  fociété  académique , les  par- 
ties de  ffinftruâion  publique  qui  leur  appartiendront. 

XVIII. 

L’affemblée  nationale  déterminera  l’étendue  & les  li- 
mites des  feélions  territoriales  ; elle  fixera  en  même- 
temps  les  lieux  des  établiffemens  , elle  décrétera  les 
règles  de  leur  administration  & de  leur  difcipline. 

X I X. 

^ Les  înfiituteurs  & les  profeffeurs  feront  élus  par  les 
citoyens  des  feélions  auxquelles  ils  feront  attachés. 

X X. 

Les  membres  de  la  fociété  académique  feront  élus  par 
tous  les  citoyens  de  la  république. 
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XXL 

Il  y aura  dix  bourfes  attachées  à chaque  collège  de  pe- 
tite feèhon  territoriale , cent  bourfes  attachées  à chaque 
collège  de  grande  fedion  territoriale  ^ & dix  bourses 
attachées  à chacune  des  écoles  de  cette  grande  feftion. 
Toutes  ces  bourfes  feront  données  au  concours  entre  les 
élèves  qui  auront  befoin  de  fecours. 

XXII. 

Il  y aura  des  prix  d’encouragement.  Ces  prix  feront 
diftribués  à la  fin  de  chaque  année  fcholafliique. 

X X I I L : 

L’afiTemblée  nationale  déterminera  les  règles  du  con- 
cours ÔC  de  la  difiiribution  des  prix. 

S E C T 1 O N I I. 

Des  fecours  publics. 

Article  premier. 

Il  y aura  , dans  chaque  canton  , un  atelier  public  pour 
employer  les  pauvres  valides  qui  manqueront  de  travail. 

,11. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  , un  hofpice  dans  lequel 
les  pauvres  citoyens  attaqués  de  maladies  paflagères  ^ 
les  pauvres  femmes  & filles  enceintes  ^ feront  reçus  &: 
foignés  pendant  le  temps  de  leur  maladie  ou  accouche- 
ment. 


Il  y aura  dans  chaque  département  un  hofpice  pour 
les  enfans  abandonnés  ^ les  infirmes  & les- vieillards  hors 
d’état  de  travailler , pour  les  perfonnes  attaquées  de  ma- 
ladies incurables. 

I V.- 


L’afifemblée  nationale  réglera  le  gouvernement  des 
Lteliers  & i’adminifiration  des  hofpices. 


Les  prépofés  au  gouvernement  des  ateliers  & l’admi- 
nifiration  des  hofpices  des  cantons  ^ les  officiers  de  fanté 
dont  ces  hofpices  auront  befoin  ^ feront  élus  par  les 
citoyens  du  canton. 


Les  adminifirateurs  et  officiers  de  fanté  des  hofpices 
de  département  feront  élus  par  tous  les  citoyens  du  dé- 
partement. s 


De  V adminiflraiion  de  la  juflice^ 
.CHAPITRE  PREMIER, 


D.cs  principes  minéraux  de  V adminifiratïon  de  la  jujiiee, 


L’adminifiration  de  la  juftice  confifie  dans  une  exaRe 
application  de  la  loi , foit  aux  contefiations  particulières 
des  citoyens  ^ foit  aux  crimes  & délits  des  méchans. 
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1 I. 


Il  fera  formé  un  code  de  lois  civiles  & ciimineiles  , 
uniforme  pour  toute  la  République  , d’après  les  bafes 
établies  par  la  Conlf;tution. 

Le  code  criminel,  fera  divifé  en  deux  parties.  La  pre- 
* luicre  trdiiera.des  délits  légers  qui  ne  mériteront  qu’une 
■ peine  correRiomielle la  (econde  traitera  des  délits  gra- 
ves qui  mériteront  une  peine  aiiliètive. 

I V. 

^ ...  " :•  . ' ^ 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  terminer  définitivement 
Jeurs  contedations  par  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire. 
. La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à ce  droit. 


Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  exider  dans  un  gou- 
vernement libre.,  parce  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous.  \ 

V I.  - . 

La  judice  fera  rendue  ôc  adminiftrée  par  des  tribunaux 
compofés  de  jurés de  juges , ôc  autres  oniciers  élus  à 
temps  par  le  peuple. 

VIL,  -, 

Tous  les  aRes  de  l’adminiftration  de  la  judice  feront 
publics. 
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C H A P I T R E I I. 

Les  Tribunaux  & autres  e'tablijfemens  judiciaires^ 
Article  premier. 

Il  y aura , par  deux  départemens  ^ un  tribunal  fupé- 
rieur , compofé  de  fept  juges , d’un  commiflaire  national , 
d’un  accufateur  public  ^ de  deux  fecrétçiires  & de  trois 
jurys  J dont  chacun  fera  de  douze  jurés  & de  fix  fup- 
pléans. 

IL 

Le  tribunal  fupérieur  fera  divifé  en  deux  chambres  ; la 
première  compofée  de  trois  juges  ^ d un  accufateur  pu- 
blic, d’un  jury  d’accufation  & d’un  juge  direfteur,  d’un 
jury  de  jugement  & d’un  fecrétaire  ; la  fécondé  compo- 
fée de  trois  juges  ^ d’un  commiffaire  national  ^ d’un 
jury  & d’un  fecrétaire. 

I I I. 

Chacune  des  chambres  fera  préfidée  par  le  premier 
nommé  des  juges  qui  la  compoferont. 

I V. 

t 

Les  juges  pafferont  d’une  chambre  à l’autre  ^ alterna- 
tivement tous  les  trois  mois  ; ils  rempliront  aulïi  alter- 
nativement et  par  trimeftre  les  fondions  de]  directeur 
du  jury  d’accufation. 

y. 

La  première  chambre  fera  d’abord  compofée  des  pre- 
mier , troilièmeSc  cinquième  juges  nommés  ; la  fécondé 
chambre  fera  compofée  des  deuxième  , quatrième  & 
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fîxième  juges.  Le  feptième  fera  le  premier  les  fondions 
de  direûeur  du  jury  d’accufation. 

V I. 

Les  juges  pafleront  fucceffivement  aux  fondions  de 
diredeur  du  jury  ^ fuivant  l’ordre  inverfe  de  la  no- 
mination. 

V I I. 

Il  y aura  par  deux  cantons  un  tribunal  fubalterne  com- 
pofë  d’un  juge , d’un  procureur  national  ^ d’un  jury  & 
d’un  fecrëtaire.  Le  jury  fera  de  fix  jurës  & de  trois  fup- 
plëans. 

V I I L 

Il  y aura  auprès  du  tribunal  fupërieur  un  bureau  de 
conciliation  compofë  de  cinq  membres.  Il  y aura  auprès 
du  tribunal  fubalterne  un  bureau  de  conciliation  , com- 
pofë de  trois  membres.  Les  membres  de  ces  bureaux  fe- 
ront les  fondions  de  feerëtaires  , alternativement , par 
mois  J fuivant  l’ordre  de  leur  nomination. 

•IX. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  un  officier  de  police. 

X. 

Il  fera  établi  des  officiers  ministériels  pour  le  fervlce 
des  tribunaux  ôc  l’exploitation  des  ades  de  parties. 

XL  • 

Il  fera  nommé  autant  de  fupplëans  que  de  juges , de 
Gommiflaires  nationaux , d’aceufateurs  publics  ^ de  pro^ 
cureurs  nationaux , de  feerëtaires , de  membres  des  bu- 
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reanx  de  conciliation  , d’officiers  de  police  & d’officiers 
miniflëriels.  , 

X I L 

Les  fondionnaires  dénommés  en  l’article  précédent, 
ne  feront  élus  que  pour  deux  ans  ; mais  ils  pourront 
être  réélus. 

XIII. 

Les  jurés  feront  élus  pour  un  an  ; mais  ils  ne  pour- 
ront être  appelés  que  pour  une  féance  de  quinze  jours. 

XIV. 

Les  jurés  ayant  fervi  pendant  l’année  , pourront  être 
réélus  ; mais  ils  ne  feront  pas  tenus  d’en  accepter  la 
charge. 

X V. 

Les  juges , les  çommiffiaires  5c  procureurs  nationaux , 
les  accufateurs  publics  ^ les  fecrétaires , les  officiers  de 
police  5c  les  officiers  minffiériels  , pour  leur  fervice 
auprès  des  tribunaux  ^ feront  falariés  par  la  nation. 

XVI. 

Les  fondions  des  jurés  5c  des  membres  des  bureaux 
de  conciliation  feront  gratuites. 

XVII. 

L’affemblée  nationale  déterminera  le  lieu  de  i’éta- 
bliffement  des  tribunaux  , de  la  rélidence  des  officiers  de 
police  , le  nombre  5c  la  réfidence  des.  officiers  minif- 
tériels. 
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' XVIII. 


Les  juges,  les  commiffaires  nationaux^  les  accufa- 
teurs  publics^  les  fecrëtaircs  des  tribunaux  fupérieurs, 
les  membres  de  leurs  bureaux  de  conciliation  , les 
fupplëans , les  officiers  miniflériels  attacliës  à ces  tri- 
bunaux , feront  ëlus  par  les  citoyens  des  deux  dépar- 
temens  auxquels  ils  appartiendront. 

XIX. 

Les  juges , procureurs  nationaux  & fecrëtaires  des 
tribunaux  fubalternes , les  membres  de  leurs  bureaux 
de  conciliation  , les  fupplëans  ; les  officiers  minifté- 
riels  ;>tta''hës  à ces  tribunaux  , feront  ëlus  par  les  ci- 
toyens des  deux  cantons  rëunis.  ' 

, X X. 

Les"  officiers  de  police  & leurs  fupplëans  feront  élus 
par  les  citoyens  des  cantons  auxquels  ils  appartien- 
dront. 

XXL 

Tous  les  jurés  ^ tant  ceux  des  tribunaux  fupërieurs, 
que  ceux  des  tribunaux  fubalternes  , feront  ëlus  par 
canton. 

XXII. 

flaque  canton  élira  tous  les  ans , pour  le  tribunal 
fupërieur^  trois  jurés  par  cent  citoyens  infcrits  fur  le 
tableau  municipal. 

XXIII. 

Chaque  canton  élira  tous  les  ans  pour  'le  tribunal 


fubilterne  ^ un  juré  par  cent  citoyens  infcrits  fur  le 
tableau  municipal.  ' 

XXIV. 

Les  adminiUrateurs  des  cantons  feront  pafler  la  lifte 
des  jurés  nommés  pour  le  tribunal  fupérieur  à i’ad- 
miniftration  la  plus  centrale  des  deux  départemens 
réunis. 

XXV. 

L^'adminiflration  la  moins  centrale  des  deux  cantons 
réunis , fera  paffer  à l’adminiftration  la  plus  centrale 
la  lifte  des  jurés  nommés  pour  le  tribunal  fubalterne. 

XXVI. 

Le  direftoive  du  département  & le  bureau  munici- 
pal compoferont  une  lifte  générale  pour  chaque  efpèce 
de  jury;  & à la  fin  de  tous  les  mois^  il  fera  tiré  au 
fort  deux  cents  citoyens  pour  chaque  efpèce  de  jury 
du  tribunal  fupérieur , dk  cent  feulement  pour  le  jury 
du  tribunal  fubalterne. 

XXVII. 

Les  tableaux  des  citoyens  appelés  par  le  fort  aux 
fondions  du  jury , feront  remis  aux  greffes  avant  le 
premier  de  chaque  mois. 

XXVIII. 

Des  deux  cents  jurés  propofés  pour  chaque  jury  du 
tribunal  fupérieur  ^ la  moitié  pourra  être  réeufée  ; le 
commiffaire  national,  le  direfteur  du  jury  d’aceufation 
& Laceufateur  public  pourront  toujours  en  réeufer 
vingt  ; le  furplus  fera  laiffé  à la  réeufation  des  parties. 

XXIX. 
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XXIX. 

Des  cent  jures  propofés  pour  le  jury  du  tribunal 
fubalterne,  la  moitié  pourra  aulli  être*  récuféc.  Le 
procureur  national’  pourra  toujours  en  récufer  dix  ; 
le  furplus  fera  abandonné  à la  récufation  des  parties. 

' ' XXX. 

Les  noms  des  citoyens  non  récufés  , feront  tirés 
au  fort  , jufqu’au  nombre  fuffifant  pour  compofer  le 
jury  avec  fes  fuppléans. 

CHAPITRE  III. 

De  la  compétence  dû  Trihiinaiix  & de  leurs  Séances, 
Article  premier. 

En  matière  civile,  la  compétence  appartient  au  jupe 
du  domicile  du  défendeur,  s^il  s’agit  de  caufe  perfon- 
nelle  ; au  tribunal  de  la  dtuation  de  la  chefe  , s'il  s'a- 
git de  caufe  réelle;  à l’un  ou  à l’autre  tribunal^  s’il 
s’agit  de  caufe  mixte. 

JT. 

En  matière  criminelle  , la  compétencê  appartient 
au  juge  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

I I I. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  tribunaux 
que  la  loi  leur  a (ligne. 

IV..  ^ 

Les -bureaux  de  conciliation  établis  auprès  des  tri- 
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bunaux^  font  charges  de  régler  à l’amiable  les  con- 
tellations  des  parties , fi  faire  fe  peut. 

V. 

La  première  chambre  du  tribunal  fupérieur  con- 
noîtra  de  tous  crimes  cc  délits. 

V I. 

La  fécondé  chamibre  du  tribunal  fupérieur  connoîtra 
de  toutes  cocitehations  civiles. 

VII. 

Le  tribunal  fubal terne  connoîtra  de  tous  les  délits 
qui  ne  feront  pas  énoncés  dans  le  code  pénal. 

VIII. 

Le  tribunal  fubalterne  connoîtra  aufli  de  toutes  con- 
teftations  civiles. 

■ ' • IX. 

Les  parties , pourront  de  concert  porter  leurs  con- 
teflaîions  diredement  à la  chambre  civile  du  tribunal 
fupérieur.  ' 

' X. 

Lorfque  raceufé  , non-convaincu  de  faits  fujets 
aux  peines  du  code  pénal , fe  trouvera  atteint  de  dé- 
lits fujets  à une  peine  corredionneîle,  la  chambre  cri- 
minelle prononcera  cette  peine. 

X I. 

La  première  quinzaine  de  chaque  mois  fera  em-« 
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ployée  a mettre  les  procès  en  état , la  fécondé  quin- 
zaine fera  employée  fans  interruption  à l’expédition 
des  jugemens. 

CHAPITRE  IV. 

' De,  la  jujlice  civile. 

Article  premier. 

Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune  a£Hofi 
civile , s’il  ne  leur  eft  juilifié  que  les  parties  ont  com- 
paru , ou  que  le  dera;5.ndeur  a cité  fa  partie  adverfe 
au  bureau  de  conciliation  pour  obtenir  un  réglement 
à l’amiable. 

I I. 

Les  parties  foutiendront  elles-mêmes  leurs  caufes  ; 
elles  feront  libres  d’employer  un  minidère  étranger  , 
mais  elles  ne  pourront  en  répéter  les  frais. 

III. 

Les  infenfés,  les  interdits,  les  abfens , les  mineurs^ 
les  veuves  & les  indigens  feront  défendus  par  le 
commiffaire  ou  le  procureur  national. 

I V. 

Le  commilTaire  national  de  la  chambre  civile  & 

‘ le  procureur  national  du  tribunal  fubalterne  , font 
chargés  de  furveüler  les  formes,  d’alfembler  les  jurys  > 
de  leur  faire  le  rapport  des  procès  Ôc  de  leur  lire  la 


Les  jurés  délibéreront  fur  les  procès  avec  les  juges, 
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iîs  opineront  les  premiers  , les  juges  enfuite  , tous 
fuivp't  1 ordre  de  leur  nomination,  à l’exception  du 
prelidenr  , qui  opinera  le  dernier. 

V I.  ' 

Le  jugement  enonce*ra  les  noms  des  membres  qui 
auront  donne  leur  voix  pour  la  déciiion. 

VIL 

Le  tribunal  fubalterne  ^^ugera  en  dernier  r, effort  les 
conteltations  civiles  dont  la  valeur  n’excédera  pas  la 
fomrne  de  cinq  cents  livres. 

VIII 

La  chambre  civile  connoitra  en  dernier  reffort  de 
toutes  les  contestations  qui  lui  feront  portées  , foit 
directement  par  le  mutuel  coiifentement  des  parties , ^ 
foit  par  appel  des  jugernens  des  tribunaux  fubalternes 
de  fon  aiTondiffemiCnt.  ' 

C H P I T R E V. 

De  la  jujlice  criminelle. 

Section  première. 

De  la  pourfuite  des  crimes  y de  r arrejîatïon  y des  malfons 
d^ arrêt  & des  maifons  de  jujlice. 

Article  premiee. 

La  poui fuite  des  crimes  efl  rëfervée  au  pouvoir 
judiciaire. 


/■ 

i 


( 69  ) 

I I. 

Nul  homme  ne  peut  être  anecê  ou  détenu  , qu’en 
vertu  d’ordres  de  ceux  à qui  la  lai  donne  le  droit 
d’arredation. 

I I I. 

Tout  homme  qui  , fans  en  avoir  le  droit  , aura 
donné,  ligné,  exécuté  ou  fait  exécuter  l’ordre  d’arrêter 
un  citoyen  , fera  puni  comme  coupable  d’attentat  â la 
liberté  individuelle. 

I V.  ^ 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  , fi  ce  n’efl:  en  vertu  d’un  ordre  légal  , 
dont  il  fera  la  tranfeription  fur  fon  legifcre. 

V. 

Les  officiers  de  police  font  chargés  de  faire  la  re- 
cherche des  crimes  & délits  , de  lecevoir  les  plaintes 
& les  dénonciations  , d’informer  fommairement  des 
faits , de  décerner , s’il  y a lieu , les  mandats  d’ame- 
ner ou  d’arrêter  contre  les  prévenus. 

V L 

Les  aceufateurs  publics  font  chargés  de  dénoncer  j 
aux  officiers  de  police,  tous  les  crimes  & délits  qui 
viendront  à leur  connoiffance , de  leur  donner  des  or- 
dres., de  les  furveiller  , de  les  avertir  en  cas  de  né- 
gligence , & d’informer  la  chambre  criminelle  des 
fautes  graves  qu’ils  pourroient  commettre. 

'vil 

Il  y aura,  auprès  de  la  chambre  criminelle  6c  du 
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tribunal  fubakerne  ^ une  maifon  d’arrêt  pour  y détenir 
les  prévenus  mis  en  état  d’afreft.uion  ; il  y aura  auprès 
de  la  chambre  criminelle  , une  m.aifon  de  juftice  , pour 
y détenir  ceux  contre  lefquels  il  fera  intervenu  une 
ordonnance  de  prife-de~corps. 

V 1 î I. 

Les  prévenus  arr  en  vertu  d’ordres  autorifés  par 
la  loi , ne  peuvent  être  conduits  & déteijus  que  dans 
les  lieux  délignés  par  la  loi. 

i 

: I X. 

Tout  gardien  ou  geôlier  ell:  tenu  de  repréfenter  !a 
perfonne  du  détenu  à rofficier  de  police  de  la  maifon 
de  détention  , toutes  les  fois  qu’il  le  requerra. 

X. 

"Le  gardien  ou- geôlier  ne  pourra  refufer  la  repré"' 
fentation  du  détenu  à fes  parens  & amis  j porteurs 
d’un  ordre  de  l’officier  de  police  de  la  maifon  , à 
moins  qu’il  ne  faffe  voir  fur  fon  regiftre  une  ordon- 
nance du  juge  , polir  tenir  l’arrêté  au  fecrct. 

X L ^ 

L’officier  de  la  police  de  la  maifon  , fera  tenu  d’ac- 
corder l’ordre  de  re  pré  fentation  aux  parens  & amis 
du  détenu,  lorfquhls  le  demanderont. 

XII. 

Tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dif- 
pofitions  des  articles  4^  9 & 10  ci-deffus,  fera  puni 
comme  coupable  d’attentat  à la  liberté  individuelle* 
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XIII. 

Le  préfident  de  la  chambre  criminelle  efl  chargé 
de  furveiller  le  gouvernement  des  maifons  d’anêc  & 
des  maifons  de  juftice. 

SectionII. 

Vinflruüion  des  procès  criminels. 

Article  emier. 

Tout  homme  faifi  en  vertu  de  la  loi  fera  conduit  fur- 
ie-champ devant  rofficier  de  police  , & examiné  dans 
les  vingt-quatre  heures. 


S’il  réfulte  de  Texamen  qu’il  n’y  R aucun  fujer  d’incul- 
pation contre  le  prévenu , il  fera  remis  aufhtôt  en  li- 
berté. Au  cas  contraire  , l’officier  de  police  le  fera  con- 
duire à la  maifon  d’arrêt  du  tribunal  fubalterne,  ou  à la 
maifon  d’arrêt  de  la  chambre  criminelle,  fuivant  la  na- 
ture des  délits  , & il  en  infiruira  fans  délai  le  procureur 
«ational  ou  le  directeur  du  jury. 

III. 

Le  direSeur  du  jury  eft  chargé  de  dreffier  l’acte  d’accu- 
' fation  fur  les  pourfuites  qui  lui  auront  été  envoyées  par 
les  officiers  de  police,  d’entendre  les  témoins  ^ d’affiem- 
• hier  auffitôc  le  jury,  de  lui  faire  le  rapport  du  procès  , 
de  lui  en  communiquer  les  pièces  , de  lui  rappeler  les- 
loix  relatives  au  délit. 

I V. 

Le  jury  examinera  le  procès  & déclarera  h l’accufa- 
tion  doit  être  admife  ou  rejetée. 
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V. 


I 


Si  raccufation  eil  rejetee  , le  diretSeur  du  jury  orden- 
nera  incontinent  l’élargiffement  de  raccufé. 

V-  I. 

Si  Taccufation  a été  admife , le  dire^leur  du  jury  décer- 
nera contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prife-de-corps 
& le  fera  transférer  fous  trois  jours  dans  la  maifon  de 


luilice. 


V î I. 


Le  direS.eur  du  jury  remettra  en  même-temps  les  piè- 
ces du  procès  au  greffé  de  la  chambre  criminelle.  Le  fe- 
crétaire  en  avertira  dans  le  jourde  prélident  & l’accufa- 
teur  public. 

VIII. 

L’accufateur  public  eO;  chargé  de  pourfuivre  les  crime* 
& délits  fur  les  aâes  admis  par  le  jury  d’accufation  , de 
requérir  , pendant  le  cours  de  i’inflruction , pour  la  régu- 
larité des  formes.  /' 

I X. 


Lorfque  l’accuié  aura  été  transféré  dans  la  maifon  de 
juffîce  , il  fera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Lors  de  fm  interrogatoire,  il  fera  averti  de  choifir  un 
confeil  ; s’il  n’en  choiiit  pas  , il  lui  en  fera  nommé  un 
d’office  par  le  juge  qui  l’aura  examiné. 


X. 

Le  jury  de  jugement , après  avoir  entendu  le  débat 
les  défenfes  de  l’acculé  , déclarera  li  le  fait  eft  confiant. 
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X I. 

Les  juges  font  chargés  d’appliquer  la  loi  au  fait  déclaré 
coudant  par  le  jury.  ‘ 

X I L 

Lorfque  le  preVenu  aura  été  conduit  à la  maifon  d’ar- 
rêt du  tribunal  fubalterne  ^ il  fera  interrogé  par  le  juge , 
cc  averti  de  nommer  un  confeil  ; s’il  n’en  nomme  pas , 
il  lui  en  fera  donné  un  d’ofîice. 

XIII. 

Sur  les  pourfuites  qui  auront  été  envoyées  par  l’offi- 
cier de  police  ^ le  procureur  national  requerra  du  juge 
un  mandat  pour  appeler  les 'témoins  & affembler  le  jury 
à jour  fixe. 

X J V. 

Le  juge  entendra  les  témoins  ; l’accufé  propofera  ou 
fera  propofer  fes  défenfes , en  préfence  du  jury. 

XV. 

Le  jury  déclarera  fi  le  fait  ed  confiant  ou  non. 

XVI. 

Si  le  fait  ed  déclaré  confiant , le  procureur  national 
conclura  , et  le  juge  fera  l’application  de  la  loi. 

XVII. 

S’il  ed  déclaré  que  le  fait  n’ed  pas  condant , le  juge 
ordonnera  furde-champ  què  le  prévenu  fera  remis  en 
liberté. 


tribunal  fubalterne  , eii 
s à l’appel.  L’appel  fera 


dernier  refibrt  Ie& 
,x  fubalternes. 
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X T I I I. 

Les  accufës  feront  libres  d’appeler  ou  de  faire  appeler 
par  l’accufateur  public  , ou  par  le  procureur  national , les 
témoins  qu’ils  croiront  devoir  faire  entendre  pour  leur 
justification.  r 

Section  III. 

^ y 

Des  jugemens  criminels  ^ de  leur  exécution  ^ des  moyens  de 
pourvoi» 

\ 

Article  premier. 

Le  tribunal  fubalterne  jugera  en  dernier  refibrt  les 
délits  pour  lefquels  il  n’y  aura  lieu  qu’à  une  peine  pécu- 
niaire , lorfque  la  condamnation  n’ira  pas  au-deffus  de 
cent  livres. 

I I. 

Tous  les  autres  jugemens  du 
matière  criminelle  , feront  Yujets  à 1 
porté  à la  chambre  criminelle. 


La  chambre  criminelle  jugera  en 
appels  qui  lui  viendront  des  tribunaux 


La  chambre  criminelle  prononcera  aufîi  en  dernier 
reffort  fur  les  délits  pour  lefquels  il  n’y  aura  lieu  qu’à 
une  peine  correBionnelle  , ëc  dont  elle  connoîtra  inci- 
demment, aux  termes  de  l’article  X du  chapitre  IV.^ 


J 
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V. 


/ 


Tous  les  antres  jugemens  de  la  chambre  criminelle 
feront  fujets  à la  révilion. 

V I. 

Les  condamnes  "qui  voudront  fe  pourvoir , foit  par 
l’appel  contre  les  jugemens  des  tribunifux  fubalternes  , 
foit  par  la  révilion  contre  les  jugemens  de  la  chambre 
criminelle,  feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation  ; ce  délai  paffé , les 
jugemens  feront  exécutés  comme  s’ils  avoient  été  ren- 
dus en  dernier  reffort. 

V I 

Les  faits  déclarés  conftans  par  les  jurys , feront  toujours 
réputés  conftans,  à moins  que  les  formes  n’ayent  été  vio- 
lées. En  conféquence  l’appel  & la  révilion  ne  pourront 
frapper  que  fur  l’application  de  la  loi. 

VIII. 

,v. 

Si  lors  de  la  révilion  il  ed:  trouvé  que  les  formes  ont 
été  violées , l’inUruflion  fera  déclarée  nulle , & recom- 
mencée aux  frais  des  officiers  qui  auront  commis  la 
nullité. 

,IX.  ^ ^ 

L’appel  des  jugemens  du  tribunal  fubalterne  fera 
porté  à la  chambre  criminelle  fur  une  fimple  lignifi- 
cation, & jugé  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  fuivans. 

X. 

La  révilion  fera  provoquée  par  une  fimple  fignifica- 
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tion  faite  à l’accufateur  public  ^ & à la  partie  civile 
s’il  va.  ^ • 

X î. 

Les  jugemens  feront  revus  dans  le""  courant  du  tri- 
mefîre  fuivant  par  les  nouveaux  juges  & jurés  qui  com- 
poferont  la  chambre  criminelle. 

XII. 

Les  jurés  délibéreront  avec  les  juges  fur  le  procès  ré- 
vîfé , fuivant  les  règles  prefcrites  par  Farticle  V du 
chapitre  IV. 

T I T R E I V. 

De  la  police  qui  appartient  aux  corps  confiitués^ 
de  leur  inviolabilité  & refponjkbilué. 

Article  premier. 

Les  corps  conflîtués  ont  le  droit  d’appelèr  dans 
le  Heu  de  leur  féance  la  force  armée  qu’ils  jugeront 
convenable  pour  leur  sûreté  & le  maintien  du  refped 
qui  leur  eft  dû. 

I I. 

Les  corps  conflitués  aurorit  le  droit  de  police  dans 
le  local  qu’ils  occuperont. 

III. 

% 

L’Aflemblée  nationale  a le  droit  de  difcipîine  fur 
fes  me^mbres , mais  elle  ne  peut  prononcer  de  punition 
plus  forte  que  la  cenfure , les  arrêts  ou  la  prifon  pour 
trois  jours. 
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I V. 


I 


Les  autres  corps  conftituës  n’ont  aucun  droit  de  dlf- 
cipline  fur  leurs  membres , ils  n’ont  que  la  voie  de  la 
dénonciation  à l’autorité  fupérleure. 

V. 

La  perfonne  des  membres  de  tous  les  corps  conftî-  % 
tués  étant  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  eft  facrée 
ëc  inviolable. 

VL. 

Les  membres  des  corps  conftitués  ne  peuvent  être 
recherchés , accufés  ni  jugés  en  aucun  temps , pour  ce 
qu’ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonc« 
tions. 

VIL 

Les  membres  de  l’AfTemblée  nationale  ne  peuvent 
être  arrêtés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fi  ce  n’eft 
pour  fait  criminel , étant  furpris  en  flagrant  délit , & 
dans  ce  cas  il  en  fera  donné  avis  fans  delai  à l’AfiTemblée 
nationale  La  pourfuite  ne  pourra  être  continuée  qu^a- 
près  qu’il  aura  été  par  elle  décidé  qu’il  y a lieu  à 
accufation. 

VIII. 

Les  membres  des  confeils  adminifiratifs  ne  peuvent 
être  pourfuivis  , pour,  fait  relatif  à leurs  fondions , 

- qu’en  vertu  d’un  décret  de  rafîemblée  nationale, 

’ I X. 

Les  membres  des  adminiftrations  des  départemens , 

& les  juges,  ne  peuvent  être  pourfuivis,  pour  faits  re- 
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ïatîfs  â leurs  fondions , qu’en  vèrtû  d’une  délibération 
du  confeil  du  gouvernement. 

/ 

X. 

Les  membres  des  adminiftrations  de  cantons  ne  peu- 
vent être  pourfuivis,  pour  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
tions , qu’en  vertu  d’une  délibération  des  adminiftra- 
tions  de  départemens. 

XL  ^ 

Dans  le  cas  où  le  confeil  du  gouvernement , & l’ad- 
miniilration  du  département , refuferoient  leur  délibé- 
ration , il  y aura  lieu  au  recours  à Paffemblée  natio- 
nale. 

XII. 

Les  membres  de  l’aflemblée  nationale , les  confeils 
adminiftratifs  , les  juges,  les  adminiftrations  des  dépar- 
temens & des  cantons  , feront  refponfables  des  délits 
qu’ils  pourront  commettre  contre  la  conftitution  & 
la  sûreté  nationale  , de  tout  attentat  à la  liberté  , à 
l’égalité  , à la  propriété  individuelle. 

XIII. 

La  refponfabilité  fera  folidaire  entre  tous  les  mem- 
bres du  même  corps , par  rapport  aux  délibérations  & 
jugemens  ; elle  ne  frappera  néanmoins  que  fur  ceux 
qui  auront  formé  les  arrêtés  par  leurs  opinions  , fi  les 
autres  membres^  d’opinions  contraires^  en  ont  fait  la  dé- 
nonciation à l’autorité  fupérieure  dans  un  bref  délai. 

V X I V. 

Quant  aux  faits  de  fimple  exécution , la  refponfa" 
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bllltë  ne  tombera  que  fur  les  membres  qui  en  ëtolent 
chargés. 


Les  délibérations  & les  jugemens  énonceront  les 
noms  des  membres  qui  auront  opiné  pour  ou  contre 
l’arrété.  Tous  les  membres  feront  tenus^  de  les  figner, 

T I T R E V. 

< Du  mode  des  éUcVons. 

CH  APITRE  PREMIER.. 

Dts  règles  générales.  - ' . 

\. 

' ^ Article'premier. 

L’éleftion  des  membres  des  confeils  admlnlftratîfs  ; 
de  la  fociété  académique  , & celle  des  jurés  feront  faites 
à l’appel  nominal  , & à la  pluralité  relative  : toutes 
les  autres  élections  feront  faites  au  fcrutlh  ' fermé  , & 
à la  pluralité  abfolue.  ..  ’ ■ ' 

I I. 

S’il  s’agit  d’éleéllon  à l’appel  nominal , je  fecrétaîre 
inferira , au  procès-verbal , les  noms  des  citoyens  à fur 
& mefure  qu’ils  voteront.  Le*,  vérificateurs  prendront , 
en  même  tems , note  des  fufixages. 

I I I. 

• I 

S’il  s’agit  d’éleftion  au  ferutin  fermé  chacun  des 
citoyens  inferira  ou  fera  inferire , fur  fon  bulletin  , 


' i ;:;pi  îi,; 

( So  ) ^ 

aütant  de  noms  qu’il  y auia'de  fujets  à nommer]  en 
diflinguant  ceux  nommés  pour  une  place  , de  ceux 
■/nommés  pour  une  autre  place. 

I V. 

Le  votant  lignera  fon  bulletin , ou  le  fera  ligner  de 
fon  nom  par  le  citoyen  qui  l’aura  rempli , & il  le  dé- 
pofera  à l’inHant  dans  la  boite  deflinée  au  fcrutin. 

V. 

L’appel  nominal  & le  fcrutin  feront  continués  fans 
interruption  ; néanmoins  , dans  le  cas  où  les  élevions 
ne  pourroient  être  terminées  le  même  jour , l’alfem- 
blée  fera  renvoyée  au  lendemain. 

^ - VL 

L’opération  achevée  , le  bureau  procéd^era  publique- 
ment au  recenfement  de  l’appel  nominal  ou  du  fcrutin. 
Le  prélident  en  proclamera  le  réf'dtat. 

V IL 

Le  prélident  de  chaque  feêlion  , ou  fon  commilTaire , 
fera  chargé  de  porter  fon  procès-verbal  au  chef- lieu 
du  canton. 

VIII.  y ‘ 

Les  commilTaires  des  fciSHons  étant  réunis  au  chef- 
lieu  du  canton  , procéderont  au  recenfement  des  procès- 
verbaux  , & en  arrêteront  leréfultat,  publiquement  Ôc 
en  préfence  du  bureau  municipal. 

I X. 

Pour  la  première  éleflion  , le  bureau  municipal  fera 
repréfenté  par  la  municipalité  aduelle  du  chef-lieu. 


Le  rcfultat  formé,  fera  fur-Ie-champ  proclamé. 
CHAPITRE  IL 

Des  règles  particulières. 

Section  première. 

De  réleciion  des  membres  de  V ajfemblée  nationale  , des 
admimjîrateuî s & centres  Jonciionnaires  publics  des  dé- 
partemens. 

Article  premier. 

Après  avoir  arrêté  le  féfukat  des  procès-verbaux  des 
ferions , les  commiffaires  , en  préfence  du  bureau  mu- 
nicipal , nommeront  un  d’entr^eux  qui  fera  chargé  de 
porter  ce  réfultat  éc  ces  procès-verbaux  au  chef-lieu 
du  département. 

I I- 

Les  commiffaires  réunis  au  chef-lieu  du  département 
y procéderont  publiquement , & en  préfence  du  direc- 
toire , au  récenfement  des  procès-verbaux  ; ôc  des  ré- 
fultats  particuliers,  ils  en  formeront:  un  réfultat  général, 
& le  proclameront. 

I I I. 

Les  fujets  qni  auront  réuni , au  premier  ferutin  , la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages , demeureront  définitive- 
ment élus.  Leur  éleflion  fera  incontinent  proclamée. 

I V. 

Si  le  réfultat  général  ne  produit  l’éleèUon  d’aucun 
Plan  de  Conflit,  par  J.  F.  Bourgois,  F 
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fujet,  ou  ne  produit  pas  Téleftion  de  tous  les  fujets  à 
nommer  , les  commiflaires  formeront , publiquement 
& en  préfence  du  direftoire,  une  lifte  des  citoyens  qui 
auront  réuni  le  plus  de  fuffrages  , en  nombre  double 
des  phces  qui  refieront  à remplir. 

V. 

Les  affernblées  des  ferions  fe  réuniront , & procé- 
deront à un  nouveau  ferutin  ; l’éleâion  fe  fera  à la 
pluralité  relative  des  fuffiages. 

V I. 

Les  affernblées  ne  pourront  plus  voter  que  fur  les 
fujets  qui  auront  été  compris  dans  la  lifle  , & fur  ceux 
qui'  ^uroient  été  élus  fuppiéans  , pour  les  nommer 
membres. 

• VIL 

Il  fera  procédé  à la  vérification  , au  recenfem^ent , ■ 
& à la  proclamation  pour  le  fécond  ferutin  , comme 
pour  le  premier. 

Section  IL  - ' C 

Dé  releclion  des  membres  des  confeils  admiràjlratifs  &"■ 
de  la  fociété  academique  . ■* 

Article  p r e m i.e  r.  . , 

L’éleéllon  des  membres  des  confeils  adminiflrarifs  & ' 
de  la  fociété  académique,  fera  faite  fur  une  lifle  de 
candidats  que  l’affemblée  nationale  propofera  au  fou- 
verain. 
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I I. 


La  lifte  de  préfentation  fera  formée  en  nombre  triple 
du  nombre  des  fujets  à élire. 

III. 

L’aftfemblée  nationale  diftinguera  dans  fa  lifte  les 
fujets  qu’elle  propofera  comme  membres , de  ceux 
qu’elle  propofera  comme  fuppléans  ; mais  le  fouvcrain 
votera  librement  fur  tous  les  fujets. 

IV. 

Si  même  des  fujets  non  portés  fur  la  lifte , obte- 
noient  la  pluralité  des  fuffrages  , ils  feroient  élus.. 

V.  ' ^ 

, Seront , au  furplus  , obfervées  les  difpofttions  des 
articles  premier  &_fecond  de  la  première  feflion  ei- 
de (Tus , & les  articles  20,  21  , 22  , 23  & 24  du  cha- 
pitre IV  titre  IL 

Section  III. 

De  CéleBion  des  profcjfeurs  & autres  maîtres  du  college  & 
des  écoles  de  la  grande  feclion  territoriale. 

Article  premier, 

Lorfque  les  commifTaires  des  cantons , réunis  au  chef 
lieu  du  département,  auront  arrêté  leur  réfultat , ils 
nommeront  publiquement,  Sc  en  préfence  du  direêtoire., 
l’un  d’entre  eux , qui  fera  chargé  de  porter  ce  réfultat 
au  chef-lieu  le  pjus  central  des  départemens  qui  feront 
partie  de  la  fedion. 

F 2 
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II. ' 

Les  commiffaires  des  départemens,  aflemblés  au  chef- 
lieu  ie  pl'ds  central,  procéderont  au  récenfement  des  ré- 
sultats particuliers,  & en  formeront  un  refultat  général; 
ils  opéreront  publiquement  & en  préfence  du  direc- 
toire. Le  réfultat  général  fera  proclamé. 

III. 

Seront  au  furplus  obfervées  les  règles  prefcrites  pour 
l’éleélion  des  adminiflrateurs  & autres  fon&onnaires 
publics  des  départemens. 

S E C T I "o  N I V. 

De  Véleclion  des  juges  du  tribunal  fupérieur  & autres 
fonclionnaires  public  des  deux  départemens  réunis. 

Article  Premier. 

Pour  l’éleSion  des  juges  du  tribunal  fupérieur  & 
autres  fonèlionnaires  publics  des  deux  départemens 
réunis , feront  fuivies  les  règles  ptefer^tes  pour  l’élec- 
tion des  adminiflrateurs  des  départemens. 

Il 

Les  commilTaires  des  cantons  fe  rendront  au  chef- 
liegi  le  plus  central  des  deux  départemens. 

Section  V. 

De  d élcciion  des  adminifirateurs  ^ des  autres  fonclionnaires 
publics  des  cantons  ù des  jurés. 

Article  premier. 

Les  fujets  qui  auront  réuni  , à l’appel  nominal  ou 
au  premier  ferurin  , la  pluralité  relative  ou  la  pluralité 


/ 


( sn 

abfolue  de^  fuffrages  , fuivant  la  diflinôion  faîte  par 
l’article  du  chapitre  précédent , d-meurcront  défi- 
nitivement élus.  Leur  éleâion  fera  proclamée. 

I î. 

^ Si  la  pluralité  abfolue  efl:  requife,  5c  n’a  pas  été  pro- 
duite par  le  premier  fcrutin  , les  commilTaires  des  fec- 
tions  formeront,  publiquement  & en  préfence  du  bureau 
municipal , une  lifte  des  citoyens  qui  auront  réuni  le 
plus  de  fufiPrages , en  nombre  triple  des  fujets  qui  ref- 
teront  à nommer. 

III. 

Sur  cette  lifte  il  fera  pafifé  à un  fécond  fcrutin  pour 
l’éleftion  des  membres  qui  feront  reftés  à nommer  ; 
cette  éleélion  fera  faite  à la  pluralité  relative. 

I V. 

Les  afifemblées  des  ferions  ne  pourront  plus  voter 
que  fur  les  fujets  compris  dans  la  lifte. 

V. 

Il  fera  procédé  à la  vérification , au  recenfement  & 
à la  proclamation  pour  le  fécond  fcrutin  comme  pour 
le  premier. 

S E G T I O N V L 

JDe  ÜéleBion  des  juges  du  tribunal  fubaltertie  j des  profej^ 
feurs  du  collège  & autres  fonclionnair es  publics  des  deux 
cantons  réunis. 

Article  premier* 

Les  commififaires  des  ferions  fe  rendront^  & feront 
le  fecenfement  des  procès-verbaux  & autres  opérations, 
au  chef-lieu  le  plus  central  des  deux  cantons  réunis. 
Flan  de  Conflit,  par  J.  F.  Bourgois.  F 3 
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I I. 

Seront  au  furplus  obfervées  les  règles  prefcrltes  pour 
réleâion  des  fondionnaires  publics  des  cantons. 

TITRE  VI. 

De  la  hiérarchie  des  pouvoirs  & de  la  coirefpondance  des 
agens  du  fouverain, 

t Article  premier. 

Les  fedions  de  la  commune  font  foumifes  à l’admî* 
niftration  du  canton. 

I I. 

Les  corps  conftitués  font  fubordonnës  les  uns  aux 
autres  ; l’adminillration  du  canton  à radminiftration  du 
département , le  tribunal  fubalterne  au  tribunal  fupé- 
rieur , l’adminiflration  du  département  & le  tribunal 
fupérieur  au  confeil  du  gouvernement  ^ le  confeil  du 
gouvernement  & celui  des  finances  à l’afiemblée  na- 
tionale. 

III. 

Les  corps  conftitués  correfpondront  entr’eux  ^ fuivant 
l’ordre  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Les  ades  de  cor- 
refpondance  feront  délibérés  & rendus  conftans  ; ceux 
de  l’affemblée  nationale  ^ inférés  dans  fon  procès-verbal  j 
ceux  des  autres  corps  infcrits  fur  leurs  regiftres  & fignés. 

IV. 

Les  membres  des  confeils  adminiftratifs  auront  libre 
entrée  & une  place  marquée  dans  l’affemblée  natio- 
nale. 

V. 

Ils  feront  entendus^  toutes  les  fois  qu’ils  le  deman- 
dront , fur  des  objets  relatifs  à leur  adminiftration. 
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V I. 


Ils  pourront  être  appelles  par  raffemblêe  nationale, 
pour  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  leur  ad- 
minlftration , & donner  des  éclairciiremens  & des  inf- 
truêiions/ 

V I I. 

Ils  pourront  aulTi  propofer  leur  avis  fur  des  objets 
étrangers , lorfque  raffemblée  nationale  leur  accordera 
la  parole. 

V I I T. 

L’affeniblée  nationale  ed:  foumife  au  fouveraîn  , dont 
elle  n’ed  que  le  premier  agent  ; le  fouverain  lui  fera 
connoître  fa  volonté  fupreme  par  la  légidation. 

TITRE  V I I- 

Déclarations  du  peuple  français  à tous  les  peuples  de  la 

terre. 

Le  peuple  français  déclare  à tous  les  peuples  de  la 
terre  : 

I®.  Que  fidèle  aux  principes  du  droit  naturel  & de 
la  judice  éternelle  ^ il  leur  offre  amitié  & paix  frater- 
nelle , jurant  qu’il  n’entreprendra  jamais  de  porter  at-» 
teinte  à la  propriété  , à la  liberté  ^ à la  fouveraineté  d’au- 
cune nation  ; qu’il  ne  prendra  jamais  les  armes  que 
pour  la  confervation  de  fon  propre  territoire  , de  fa 
propre  liberté  , de  fa  propre  fouveraineté  , ou  la  défenfe 
de  fes  alliés  , injudement  attaqués. 

Qu’en  cas  de  guerre  , il  fera  refpeRer  par  fes  ar- 
mées la  perlonne  & les  biens  des  particuliers. 

3°.  Qu’il  prêtera  aide  & adidance  aux  peuples  fes 
voifins  opprimés , contre  l’oppredeur. 
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titre  V I I l 

De  la  convention  nationale  & de  la  reform^^pn  de  id 
conjlïtution. 

Article  premier. 

La  convention  nationale  aura  lieu  toutes  les  fois  qu’il 
s^agira  de  réformer  le  contrat  focial , de  le  modifier  ou 
de  rérendre. 

I L 

La  convention  pourra  être  propofée  par  Lajfiemblée 
nationale, même  par  des  pétitions  individuelles,  confor^ 
mëment  aux  articles  XIV , XXVI  ^ XXVII  Sc  XX VIII 
du  chapitre  IV  du  titre  IL 

I I L 

Confidérant  néanmoins  que  toute  innovation  prô- 
chaine  pourroit  être  funefie  à l’état , le  fouverain  dé- 
fend & à l’aflemblée  nationale  & à tous  citoyens  de 
propofer  aucune  réforme  de  l’aêle  confiitutionnel  pen- 
dant les  dix  années  qui  fuivront  fon  acceptation. 

1 V. 

La  loi  qui  ordonnera  une  convention  ,défignera  le  lieu 
de  fes  féances , & déterminera  le  nombre  des  membres 
- dont  elle  fera  compofée. 

V. 

La  même  loi  réglera  la  durée  de  la  convention , les  i 
obligations  qu’elle  aura  à remplir , & les  conditions  | 
auxquelles  elle  fera  foumife. 

V I.  j 

La  préfente  confiitution  fera  fuivie  jufqu’à  ce  que  1«  ^ 

fouverain  en  ait  accepté  une  autre. 
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PI.  AN  DE  CONSTITUTION. 


Ch  A P.  II. 
Ch  A P.  III. 


l^Fclarations  fondamentales. 

Chap.  Des  droits  & devoirs  de  l’homme, 
Des  droits  & devoirs  des  citoyens 
du  corps  politique. 

Des  droits  & devoirs  des  nations. 
Contrat  focial  des  Français. 

TITR.E  P^.  De  l’ëtat  des  citoyens  ^ de  leurs  obli- 
' gâtions  envers  la  nation , & des 

engagemens  de  la  nation  envers  eux. 
De  l’état  des  citoyens. 

Des  engagemens  réciproques  des  ci- 
toyens ôc  de  la  nation. 

TITRE  IL  Du  gouvernement. 

De  la  nature  & des  principes  généraux 
du  gouvernement. 

De  la  divilion  du  territoire  français. 
Des  affembiées  du  peuple. 

IV.  De  l’exercice  de  la  fouveraineté , ou 
de  la  légiflation. 

Des  autorités  conflituées. 

De  la  formation  de  TA fTemblée- natio- 
nale, du  confeil  du  gouvernement, 
du  conieil  des  finances,  des  admi- 
niRrations  de  départemens  h de 
cantons. 
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Chap.  IL 


Chap.  PL 
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Chap.  V. 
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§.  De  la  formation  de  l’Affemblee  nationale,  pag.  20. 
§.  IL  De  la  formation  du  confeil  du  gouverne- 
ment. 21. 

§,  III.  De  la  formation  du  confeil  des  linances.  23. 
§.  IV.  De  la  formation  des  admimfLrations  de 

départemens.  2.4. 

§•  V.  De  la  formation  des  adminlllrations  de 

cantons.  2.5. 

SecT.  il  Du  lieu  des  fëances  & de  la  réunion  des 

corps  conftitués.  27. 

Sect.  III.  De  l’organifation  des  corps  conftitue's , 

& de  leurs  délibérations.  30. 

Sect.  IV.  Des  pouvoirs  & des  fondions  délégués 
par  le  fouverain  à l’Affemblée  natio- 
nale,  aux  confeils  adminiftratifs , aux 
adminiftrations  de  départemens  ëc  de 
cantons.  33. 

§.  PL  Des  pouvoirs  délégués  à l’AlTemblée  natio- 
nale. ^ ihï(L 

§.  IL  Des  fondions  attribuées  au  confeil  du  gou- 
vernement. 37. 

§.  III.  Des  fondions  aJ^tribuées  au  confeil  des 

finances..  42. 

§.  IV.  Des  fonâions  attribuées  aux  adminifrations 

de  départemens.  43. 

§.  V.  Des  fonàions  attribuées  aux  adminiflrations 

de  cantons.  47. 

ChAP.  VL  De  la  force  publique.  50. 

Chap.  vil  Des  contributions  publiques.  52. 

Chap.  VIII.  Des  établifremens  nationaux.  55,. 

Sect.  P^.  De  rinflruélion  publique. 

Sect.  1 1.  Des  fecours  publics.  57. 

TITRE  IIL  De  l’adminiltration  de  la  ju fbce.  58. 

Chap.  PL  Des  principes  généraux  de  l’adminif- 
tration  de  la  juRice. 
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Ch  A P.  lî.  Des  tribunaux  & autres  etabliffemens 

judiciaires.  pag.  6o, 

Ch  AP.  III.  De  la  compétence  des  tribunaux^  & 

de  leurs  féances.  65. 

ChAP.  IV.  De  la  juftice  civile.  67. 

Ch  A P.  V.  De  la  juftice  criminelle.  68. 

Sect.  De  la  pourfuite  des  crimes , de  Tar- 
reftation  , des  maifons  d’arrec  ôc 
des  maifons  de  juftice.  i-id, 

SeCt.  II.  De  l’inftruftion  des  procès  criminels.  71. 

Sect.  III.  Des  jugemens  criminels,  de  leur  exé- 
cution , des  moyens  de  pourvoi.  74. 

TITRE  IV.  De  la  police  qui  appartient  aux  corps 
conftitués , de  leur  inviolabilité  & 
refponfabilité.  76. 

TITRE  V.  Du  mode  des  ëleètions.  79. 

Ch  AP.  Des  règles  générales.  ihid. 

Ch  A P.  II.  Des  règles  particulières.  8t. 

Sect.  P^  De  l’éleèlion  des  membres  de  l’Af- 
femblée  nationale  , des  adminiftra- 
teurs  & autres  fonRionnaires  publics 
des  départemens.  ihid. 

Sect.  1 1.  De  réleftlon  des  membres  des  confeils 
adminiftratifs  & de  la  fociété  acadé- 
mique. 82. 

Sect.  III.  De  TéleRion  des  profefteurs  & autres 
maîtres  du  college  & des  écoles  de 
la  grande  feèlion  territoriale.  83. 

vSect.  IV.  De  l’éleèlion  des  juges  du  tribunal 
lupérieur  & autres  fonèlionnaires 
publics  des  deux  départemens  réunis.  84. 

Sect.  V.  De  Téleèlion  des  admmiftrateurs,  des 
autres  fonctionnaires  publics  des 
cantons , & des  jurés.  ibîd, 

Sect.  VI.  De  l’éleèlion  des  juges  du  tribunal 
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fubalterne  Sc  autres  fonâionnaires 
. publics  des  deux  cantons  réunis.  85. 

TITRE  VL  De  la  hiérarchie  des  pouvoirs  & de  la 
correfpondance  de^  agens  du  fou- 
verain.  86. 

TITRE  VIL  Déclarations  du  peuple  Lançais  à tous 

les  peuples  de  la  terre.  87. 

TITRE  VIII.  De  la  Convention  nationale  & de  la 
_ - réforrnation  de  la  ConlHtution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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